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SECTEUR BANCAIRE

La BEAC renforce ses mécanismes  
de gestion des liquidités
À l’occasion d’une concertation, 
le 24 novembre à Brazzaville, 
avec des responsables des éta-
blissements de crédit, le gou-
verneur de la Banque des Etats 
d’Afrique centrale (BEAC), Ab-
bas Mahamat Tolli, a promis de 
lutter contre la fuite des capi-
taux, un phénomène qui serait à 
l’origine de l’expatriation d’impor-
tantes sommes d’argent. « Nous 
sommes venus discuter des 
problématiques liées aux 
transferts et rapatriement 
des fonds ; à la réduction de 
liquidités ; aux obligations 

prudentielles de crédit », a-t-
il indiqué, précisant que la BEAC 
a engagé des réformes de sa po-
litique monétaire et instauré de 
nouveaux instruments en matière 
de liquidités bancaires.    Page 9

Les dirigeants des établissements de crédit présents à la rencontre

COOPÉRATION SUD-SUD

Marrakech 
accueille un forum 
Chine-Afrique sur 
l’investissement 
Prélude à la tenue, du 27 au 28 novembre, du Forum 
Chine-Afrique sur les investissements, l’ambassadeur 
de la République populaire de Chine au Congo, Xia 
Huang, évoque, dans un entretien exclusif aux Dé-
pêches de Brazzaville, les enjeux de cette rencontre 
entre le continent africain et son pays qui croit forte-
ment à la solidarité sud-sud et à l’approche de coopé-
ration gagnant-gagnant. 
« Dans ce cadre, le rendez-vous de Marrakech 
est une occasion importante pour les pays afri-
cains de rencontrer les investisseurs chinois 
déjà présents sur le continent et d’intéresser 

d’autres potentiels investisseurs », a estimé le di-
plomate chinois. 
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VIOLENCES FAITES AUX FEMMES

Un guichet unique 
d’assistance  
aux victimes

Deux organisations de la société civile, Actions de so-
lidarité internationale et Azur Développement ont lan-
cé à Brazzaville, avec l’appui financier de l’Union euro-
péenne, un guichet unique d’assistance des femmes et 
enfants victimes. 
Mis en place pour améliorer le respect des droits des 
filles et femmes congolaises, ce guichet est un espace 
de prise en charge psychologique, médicale, juridique 
et socio-économique de ces couches sociales. 
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La coupure du ruban symbolique du guichet unique

ZIMBABWE

Emmerson 
Mnangagwa 
tourne la 
page Mugabe 
sur fond  
de promesses
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FRANCE

Emmanuel Macron en promotion  
de sa nouvelle politique africaine

Le chef de l’Etat congolais, président 
du comité de Haut niveau de l’Union 
africaine (UA) sur la Libye, a présidé, 
le 26 novembre, dans la banlieue de 
Kintélé, à Brazzaville, la réunion du 
Haut conseil des villes et tribus de ce 
pays plongé dans une crise profonde 
depuis six ans.  
Dans le communiqué final de la ren-
contre lu par le ministre d’Etat, Flo-
rent Ntsiba, directeur de cabinet du 

président de la République, la déléga-
tion libyenne a dépeint une situation 
intérieure marquée par l’exploitation 
sauvage des ressources du pays par des 
groupes armés et la maltraitance des 
migrants africains. Des actes qu’elle dit 
condamner vivement.
La délégation a remis un mémorandum 
au président Denis Sassou N’Gueso, sa-
lué son engagement et sa disponibilité à 
poursuivre sa mission. Le Haut conseil 

fonde l’espoir que les initiatives menées 
par l’UA et l’ONU seront couronnées de 
succès et rendront à terme sa fierté à la 
Libye, pays naguère prospère. Le chef 
de délégation a, pour sa part, mis en 
cause la responsabilité des puissances 
étrangères, en particulier la France et 
le Qatar dans le chaos libyen provoqué, 
a-t-il souligné, par leur intervention mi-
litaire de 2011. 
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MÉDIATION AFRICAINE

Denis Sassou N’Guesso a reçu le Haut 
conseil des villes et tribus libyennes

Le Haut conseil des villes et tribus a salué l’engagement et la disponibilité du président Denis Sassou N’Guesso à poursuivre sa mission
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ÉDITORIAL

Preuve

L
entement mais sûrement l’Afrique s’impose comme 

l’acteur principal du lent et patient processus qui 

permettra demain aux Libyens de vivre à nouveau 

dans un pays en paix. Nous en avons eu la preuve, 

aussi forte qu’indiscutable, hier à Brazzaville lorsque le Haut 

conseil des villes et tribus libyennes s’est réuni dans la nou-

velle salle de conférence du complexe de Kintélé.

Si nous ne savons pas, nous journalistes, ce que se sont dit à 

huis-clos et pendant plus de trois heures les quarante chefs 

libyens réunis dans ce lieu afin de  parler en toute liberté 

de la crise qui dévaste leur pays, nous avons pris la me-

sure exacte du problème en écoutant le président du Haut 

conseil, Ageli Abdulslam Breni, puis notre propre président, 

Denis Sassou N’Guesso, tracer de façon sommaire mais très 

claire les contours du débat qui allait s’engager loin des ca-

méras, des radios et des plumes de la presse. Car de ces 

propos, tenus respectivement d’une voix aussi calme que 

ferme, sont ressorties deux évidences:

1) Seuls les Libyens parviendront à restaurer la paix dans 

leur pays en instaurant une gouvernance fondée sur le 

respect des structures traditionnelles que le Guide libyen, 

Mouammar Kadhafi, assassiné en 2011, avait su préserver. 

Mais pour y parvenir, ils devront être soutenus par la com-

munauté africaine tout entière qui s’est engagée dans ce 

sens en créant le Haut comité que préside le chef de l’Etat 

congolais. Croire que la paix pourrait venir d’actions conçues 

et conduites hors du continent est une illusion dangereuse 

qui ne peut qu’aggraver le mal au lieu de le guérir.

2) Il incombe aux puissances occidentales, qui ont largement 

contribué à semer le chaos en Libye pour des raisons que 

l’histoire se chargera sans doute de révéler plus vite qu’on 

ne le croit, il leur incombe donc de mettre à la disposition 

des autorités libyennes les moyens matériels permettant de 

neutraliser les milices, les gangs, les mafias à l’oeuvre sur le 

terrain. Soutenir l’Union africaine dans la recherche de la 

paix qu’elle avait entreprise avant même que la guerre civile 

plonge le pays dans le chaos et qu’elle conduit à nouveau 

aujourd’hui est un impératif auquel nul ne peut et ne saurait 

se soustraire.

Ce qui s’est passé hier à Kintélé prouve que tout ceci n’a rien 

d’utopique et relève du simple bon sens.
Les Dépêches de Brazzaville

« Notre présence à Brazzaville 
a un rôle important dans la ré-
solution des problèmes libyens. 
Nous sommes heureux de se 
retrouver avec vous, monsieur 
le président, pour clarifier cer-
taines questions qui ne sont 
pas, peut-être, connues de vous 
depuis la dernière réunion. 
Nous allons les partager avec 

vous », a déclaré le président du 

Haut conseil des villes et tribus 

libyennes, Ageli Abdulslam Breni.

Selon lui, la Libye se trouve entre 

les mains des gangs qui sont à 

la solde de certaines puissances 

étrangères. Il a exprimé son 

attachement à la médiation de 

l’UA afin de sortir la Libye de 

la crise dont les conséquences 

touchent à la fois les pays afri-

cains et européens.
« Notre préoccupation, c’est la 
Libye, l’Afrique. Nous sommes 
prêts à collaborer avec vous, 
parce que vous êtes un homme 
de parole. Nous nous sentons 
chez nous ici et sommes heu-

reux. Nous sentons que vous 
êtes avec nous. Nous sommes 
déterminés à nous confier à 
l’UA pour que notre situation 
ne soit pas sur des mains peu 

sûres », a dit Ageli Abdulslam 

Breni, s’adressant au chef de 

l’Etat congolais.

La Libye a été plongée dans le 

désarroi depuis l’assassinat de 

Mouammar Kadhafi, en 2011. 

En septembre dernier, à l’issue 

d’un sommet du Comité de Haut 

niveau de l’UA sur la Libye, tenu 

dans la capitale congolaise, une 

feuille de route a été adoptée. 

Il a également été décidé de 

lancer des échanges entre les 

comités de dialogue et de pour-

suivre les pourparlers inter-li-

byens, en vue de la tenue d’une 

conférence sur la réconciliation 

libyenne.

Interrogé sur les actes d’es-

clavage perpétrés en Libye, le 

président du Haut conseil des 

villes et tribus libyennes a fait 

savoir que des enquêtes seront 

ouvertes pour déterminer les 

responsabilités. 

Pour le président Sassou N’Gues-

so, la présence des chefs de tri-

bus libyennes en terre congolaise 

témoigne leur attachement au re-

tour à la normale dans leur pays.
« Vous êtes une partie impor-
tante de la société libyenne et 
devez continuer à vous inves-
tir dans l’œuvre de retour à la 

paix », a-t-il indiqué, ajoutant 

que « cette rencontre contri-
buera assurément à nous faire 
évoluer vers le dialogue in-
ter-libyen tant attendu et tant 
souhaité par tous ».

Le chef de l’Etat congolais a, en 

outre, réitéré sa disponibilité à 

poursuivre les efforts pour le re-

tour du climat de paix en Libye et 

invité les chefs de tribus libyennes 
« à soutenir les initiatives des 
Nations unies pour mettre fin 

aux difficultés éventuelles ».  

 Christian Brice Elion

CRISE LIBYENNE 

Les chefs de tribus remettent un 

mémorandum à Denis Sassou N’Guesso

Les membres du Haut conseil des villes et tribus libyennes se sont réunis, le 26 novembre à Brazzaville, 
avec le chef de l’Etat congolais, président du Comité de Haut niveau de l’Union africaine (UA) sur la crise en 
Libye. Ils lui ont remis un mémorandum et salué ses efforts en faveur du retour de la paix dans ce pays.  

Une vue des membres de la délégation libyenne
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Longtemps dépendant d’un produit qui venait aussi bien des pays 
d’Afrique, d’Europe que d’Asie, le Congo qui vient de se doter d’une 
quatrième cimenterie atteint aujourd’hui une production annuelle de 
2,550 millions de tonnes pour des besoins estimés à 1,200 million de 
tonnes l’an.  

La capacité dont dispose le 
pays à ce jour offre une dispo-
nibilité et une accessibilité en 
ciment capables de mettre un 
terme aux importations (près 
de 5 000 tonnes par mois) de ce 
produit de base en matière de 
construction d’infrastructures 
et des habitats.
« Nous espérons que l’entrée 
en production de notre usine 
contribuera à réduire et éven-
tuellement à mettre un terme 
aux importations de ciment 
au Congo et dans les autres 
pays environnants », a sou-
ligné le président de Dangote 
Cement, Aliko Dangote, lors de 
l’inauguration, le 23 novembre, 
de cette cimenterie par le pré-
sident de la République, Denis 
Sassou N’Guesso.
La montée en gamme de l’in-
dustrie du ciment, avec à ce 
jour cinq cimenteries, soit 
quatre actuellement opération-
nelles (Sonocc, Forspak, Cimaf 
et Dangote Cement), en atten-
dant l’entrée en production de 
Diamont Cement à Mindouli, 
dans le département du Pool, 
témoigne de l’élan d’industria-
lisation voulu par les autorités 
congolaises engagées dans un 
processus de diversification de 
l’économie qui reposait à plus 
de 80% sur le pétrole.

« Après le pétrole et le bois, 
voici venue l’ère des impor-
tations industrielles appe-
lées à s’inscrire dans la du-
rée », a, en substance, déclaré 

le ministre d’Etat en charge de 
l’Industrie, Gilbert Ondongo, 
ajoutant qu’avec « l’entrée en 
production de la cimenterie 
Dangote, le Congo sera illico 
presto pays exportateur de 
ciment. A pleine capacité, sa 
production nationale s’élève-
ra à trois millions deux cent 
mille tonnes, soit un surplus 
exportable de deux millions 
de tonnes l’an ».   

De l’avis des industriels de ce 
secteur dont les investisse-
ments se chiffrent à plusieurs 
centaines de milliards de FCFA, 
l’augmentation de la produc-
tion cimentière permet ainsi de 
stimuler, à l’heure où le pays 
fait face à une crise financière, 
l’économie congolaise tout 
en préservant les devises qui 
étaient consacrées aux impor-

tations. Mais également de faire 
baisser et stabiliser le prix de 
cette matière première car le 
sac de ciment de 50 kilos, ven-
du jadis à plus de 5000 F CFA, 
coûte actuellement 4000 FCFA, 
voire un peu moins.
Cette capacité devra permettre 
au pays de réduire tout à la fois 
le taux d’importation des maté-
riaux de construction, notam-
ment le ciment, mais aussi de 
faire baisser le prix d’achat de 

cette matière première. 
Par ailleurs, conscient des 
investissements que repré-
sente l’industrie cimentière, le 
gouvernement s’active à tout 
mettre en œuvre pour préser-
ver ses acquis à l’heure où la 
diversification de l’économie 
congolaise s’avère une porte de 
sortie face à la crise pétrolière. 
Comme approche de solution, 
le souhait longtemps exprimé 
par ces industriels est la créa-
tion, par le gouvernement, d’un 
cadre légal permettant au sec-
teur industriel local d’accom-
pagner toutes les stratégies 
de développement du pays, 
de créer de nombreux emplois 
et de contribuer à la richesse 
nationale. Des actions, esti-
maient-ils, qui contribueront à 
la mise en place d’un système 
de prévention des fraudes et 
de régulation des importations 
de ciment au niveau des diffé-
rentes administrations concer-
nées, à savoir les douanes, les 
finances, le commerce et l’in-
dustrie.
Véritable niche d’emplois pour 
les jeunes, la construction de 
toutes ces usines de ciment 
contribue ainsi à lutter contre 
le chômage. Avec des ambitions 
de créer quelque mille deux 
cents emplois directs et indi-
rects pour le cimentier Cimaf, 
l’usine de Dangote a, quant 
à elle, démarré ses activités 
avec cinq cents emplois directs 
contre deux cent cinquante in-
directs.

La Bouenza conforte 

sa vocation de bassin 

industriel

Disposant à ce jour de quatre 
grandes industries fonction-
nelles, notamment de deux ci-
menteries (Sonocc et Dangote 
Cement), Saris Congo et Eco 
Oil Energy qui œuvrent dans 
l’agro-industrie, le département 
de la Bouenza renoue avec sa 
vocation industrielle qui l’a ca-
ractérisé dans les années an-
térieures avec l’existence de 
Huilka, Cidolou, Socorem, les 
minerais de Mfouati et Bon-
go-Songho ainsi que l’industrie 
de production du foufou de 
Mantsoumba, pour ne citer que 
ces sociétés.
L’élan enclenché par les ci-
mentiers ouvre ainsi la voie à 
d’autres initiatives en gestation, 
à l’instar du projet d’exploita-
tion du cuivre et celui de pro-
duction des noix d’acajou amor-
cés par des partenaires chinois 
et dont les coûts des investis-
sements dépassent le cap de 
quatre-vingts millions de dol-
lars américains.  Leur mise en 
œuvre effective devrait redorer 
la cartographie industrielle de 
ce département. Cependant, le 
développement industriel ap-
pelle à une réelle volonté des 
gouvernants d’ouvrir davan-
tage le Congo aux investisseurs 
étrangers, à travers l’améliora-
tion du climat des affaires.

Guy-Gervais Kitina

DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

Vers la fin des importations du ciment au Congo

La cimenterie Dangote de Yamba/ Adiac 

P
restation de serment solennelle dans 
un stade de Harare pris d’assaut par 
des compatriotes enthousiastes, Em-
merson Mnangagwa est, depuis le  24 

novembre, le nouveau président du Zimbabwe. 
Il remplace Robert Mugabe, poussé vers la sortie 
après qu’il a eu maille à partir, justement, avec 
ce dernier. Un ex-bras droit devenu sans doute 
encombrant pour le vieux leader, par-dessus-
tout le héros de l’indépendance de l’ancienne 
Rhodésie du Sud qui peut lui témoigner sa re-
connaissance pour l’avoir libérée du joug colo-
nial, en 1980.  

Cela arrive-t-il peut-être souvent à tous les dau-
phins potentiels ? Quand vient le moment de 
passer la main, alors que le cœur de celui qui 
lorgne la place avec espoir bat la chamade, le ti-
tulaire retarde l’échéance par moult préconisa-
tions. Dans le cas du Zimbabwe, la Constitution 
adoptée par référendum, en 2013, limite à deux 
le nombre de mandats du président de la Répu-
blique élu pour cinq ans. Le vieux Bob avait le 
droit, au regard de ces dispositions, de concourir 
en 2018, n’ayant en effet accompli, dans le cadre 
de la nouvelle loi fondamentale, qu’un seul quin-
quennat conquis en 2013. Mais depuis bien long-
temps, la guerre de succession était engagée au 

sein de son parti, l’Union nationale africaine du 
Zimbabwe –Front patriotique, Zanu-PF.

Avant donc que Grace Mugabe ne remonte en 
surface et formule assez clairement ses ambi-
tions de prendre la relève de son époux, Em-
merson Mnangagwa, ami de longue date de Ro-
bert Mugabe, faisait office de successeur plus 
ou moins naturel. Dans une telle posture, un 
dauphin peut-il passer son temps à recenser 
les « échecs » de son mentor, au regard de cela, 
se mettre à croire son heure sonnée, et parfois 
multiplier des erreurs ? Dans la pure tradition 
africaine, Mugabe a alors estimé que Mnangagwa 
pariait sur la fin de ses jours en consultant des 
féticheurs. Son limogeage de la vice-présidence 
du Zimbabwe était intervenu dans ces circons-
tances. On peut néanmoins imaginer la pression 
que toute cette cacophonie avait pu exercer sur 
le chef de l’Etat.

Rentré ensuite triomphalement de son bref exil 
pour prendre le pouvoir, Emmerson Mnanga-
gwa a autant de défis à relever. Le premier est 
interne à la Zanu-PF s’il ambitionne de la repré-
senter à la présidentielle qui devra se tenir, en 
principe, l’année prochaine. L’apparent soutien 
populaire qu’il a reçu à son retour d’Afrique du 

Sud, la mine tranquille des militaires qui ont été 
de beaucoup dans le dénouement pacifique ob-
servé pendant les événements sont peut-être 
des atouts sur lesquels il pourrait s’appuyer pour 
espérer contrôler la situation à venir. Quand il 
parle de l’avènement d’une nouvelle ère au Zim-
babwe, promet du travail à ses concitoyens, il 
sait que de telles avancées ne peuvent s’accom-
plir en ces quelques mois de la transition qu’il 
conduit aujourd’hui.

Les jours prochains seront précieux pour les ob-
servateurs au regard des décisions que prendra 
le nouveau président zimbabwéen : le sort réser-
vé à son prédécesseur, le calendrier électoral, 
ses rapports avec l’opposition, ses hommes de 
confiance appelés au gouvernement révéleront 
enfin l’homme au contact de la réalité du pouvoir 
qu’il a vu briller et se débrider au long de trente-
sept années. Il ne sera plus du tout ce « croco-
dile », à qui l’on prête d’avoir vécu dans une mare 
où seuls survivent les plus robustes. Il est de-
venu le président de tous les Zimbabwéens qui, 
sachant de toute évidence que leur pays regorge 
de riches espèces fauniques, veulent manger à 
leur faim dans un pays où les dirigeants sont des 
messagers du bonheur pour leurs compatriotes.

 Gankama N’Siah 

LE FAIT DU JOUR

Mnangagwa à l’épreuve du pouvoir
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La structure sise au quartier 
OCH, dans le quatrième 
arrondissement de Brazzaville, 
Moungali,  a été rendue 
disponible le 25 novembre, afin 
de recevoir, informer et prendre 
en charge les victimes des 
violences sous toutes leurs 
formes.  

La mise en place d’un guichet 
unique à Brazzaville s’inscrit 
dans le cadre du « Projet de 
renforcement de la société ci-
vile et des acteurs étatiques 
pour améliorer le respect des 
droits des filles et des femmes 
congolaises ».  Ce projet est 

piloté conjointement par les 
organisations non gouverne-
mentales Actions de solidarité 
internationale et Azur dévelop-
pement, avec l’appui financier 
de l’Union européenne (UE).   
Au début du projet, ce guichet 
avait pour siège provisoire Azur 
développement, dans le 7e ar-
rondissement, Mfilou. Il a été 
transféré à Moungali, ont ex-
pliqué les organisateurs de la 
cérémonie, pour le rendre plus 
accessible aux victimes de tous 
les arrondissements de Braz-
zaville.
Les victimes pourront joindre 
les services du guichet de 

Brazzaville par ce contact: 06 
404 4195, et ceux de Pointe-
Noire par: 06 628 00 48 ; 06 
439 05 19. Elles bénéficieront 
d’une écoute individuelle afin 
d’être orientées vers un psy-
chologue, d’une part, et d’une 
assistance médicale, juridique 
et socio-économique ainsi que 

d’un hébergement temporaire, 
d’autre part.
Ce guichet travaille en colla-
boration avec les maires, chefs 
de quartier, directeurs dépar-
tementaux de la Promotion de 
la femme, services de sécu-
rité, centres de santé et bien 
d’autres.
La coupure symbolique du ru-
ban a été faite par le directeur 
des Affaires administratives et 
financières du ministère de la 
Promotion de la femme et de 
l’intégration de la femme au 
développement, Gilles Renaud 
Zouzi. Le lancement de ce gui-
chet a été marqué par plusieurs 

allocutions, dont celles du re-
présentant d’Azur dévelop-
pement ; Jean Thibaut Ngoyi, 
celle de la chargée de la coopé-
ration de la délégation de l’UE  
au Congo, Amparo Moreno.
Jean Thibaut Ngoyi a indiqué 
que toutes formes de violence 
envers les personnes vulné-
rables sont un fléau intolérable 
qu’il faut combattre. « Chaque 
jour qui passe dans le monde, 
des exactions sont commises 
à l’endroit des femmes, filles 
et enfants. Elles laissent des 
corps et des âmes profondé-
ment meurtris ; brisés », a-t-il 
indiqué, avant d’ajouter : « cette 

couche des personnes vulné-
rables mérite une protection 
adéquate ».
A son tour, Amparo Moreno a 
expliqué que le projet est co-
financé par l’UE à hauteur de 
386 151,85 euros. Au Congo, il 
a débuté le 1er février 2017 et 
prendra fin le 31 janvier 2020. 

Ce projet vise à améliorer la 
prise en compte des droits des 
femmes et filles, conformément 
aux engagements internatio-
naux et nationaux du Congo au 
respect des droits humains.
Il se fixe aussi pour objectifs la 
sensibilisation de la population 
aux manifestations des vio-
lences à l’encontre des femmes 
et filles ainsi qu’aux moyens 
d’y répondre ; l’amélioration de 
la prise en charge globale des 
femmes victimes de violences 
dans le cadre du guichet unique 
des deux villes; la documenta-
tion des actes de violences com-
mis à l’encontre des femmes et 

jeunes filles et l’utilisation de 
ces dernières pour les actions 
de plaidoyer au niveau local et 
national.   
Pour sa part, Gilles Renaud Zou-
zi a souligné que l’exploitation 
sexuelle; les abus et violences 
fondés sur le genre constituent 
une menace pour l’équilibre so-
cial. Les différentes enquêtes 
réalisées par le gouvernement 
ou ses partenaires, a-t-il expli-
qué, confirment la persistance 
et la recrudescence des dif-
férentes formes de violences. 
Elles engendrent des consé-
quences graves, telles des 

grossesses non désirées, des 
infections sexuellement trans-
missibles, des contaminations 
au VIH, etc.  Au plan psycho-
logique, le stress profond pou-
vant conduire à une dépression 
chronique...

 Lydie Gisèle Ok
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Les familles Ngouloubi et Akondjo 
Oléngoba ont  la profonde douleur 
d’annoncer aux parents, amis(es) et 
connaissances le décès de leur fille, la 
nommé Geldia Junell Akondjo survenu le 
18 novembre 2017 à l’hôpital Pierre-
Mobengo, à la suite d’une courte maladie.
La veillée mortuaire se tient au n° 25 de la 
rue Konda à Talangaï, quartier Inten-
dance.  Le programme des obsèques 
vous sera communiqué ultérieurement.

Le directeur national de la 
BEAC pour le Congo a le 
profond regret d’informer 
l’ensemble du personnel, les 
amis et connaissances, du 
décès de M. Andely Yvon 
Lionel Olivier, agent en poste 
à la direction nationale, 
survenu le 19 novembre 
2017 à Brazzaville, des suites 
d’une courte maladie.
Le deuil se tient au domicile 
familial sis, 21 rue Arc-en-
ciel au quartier Kombo.
La date et le programme 
d’inhumation seront com-
muniqués ultérieurement.

25 novembre 2002-25 novembre 
2017.
15 ans déjà que Dieu rappela sa 
servante Mme Moukouyou née 
Lembé Josephine, secrétaire 
particulière de SAC de l’ENS. Pour ce 
triste anniversaire M. Valentin Kaya, 
les enfants Loubakou Caillou (Lux et 
Amélie), les enfants Moukouyou(Vic-
toire, Rosiane, Nadège, Pascal fils, 
Mousselle, Arlette et Rodrigue) petits 
fils et famille prient  ses collègues de 
l’Université Marien -Ngouabi et tous 
ceux qui l’ont connue d’avoir une 
pensée en sa mémoire.
A cette occasion les messes ont été 
dites 25 et 26 novembre  en l’église Jésus ressuscité et de la Divine 
miséricorde du Plateau des 15 ans à 6h. «Maman, tu étais une femme 
constructive et serviable prête à tout pour son prochain, tes frères, 
sœurs, les enfants, petits fils et famille n’arrivent jamais à combler le vide 
que tu as  laissé derrière toi». Nous ne t’oublierons jamais.
Dieu nous avait donné, Dieu nous a repris.

IN MEMORIAM

Cas enregistrés au guichet pour les deux villes
De mars au 30 octobre 2017, cent cinq cas de violences sexuelles ont été enregistrés  
dont quarante-quatre pour Brazzaville et soixante et un pour Pointe-Noire.
Cas de violences sexuelles, psychologiques et physiques
Violences sexuelles chez l’enfant : dix à Brazzaville et vingt-quatre à Pointe-Noire
Violences physiques : deux à Brazzaville et neuf à Pointe-Noire
Violences psychologiques : quatorze à Brazzaville et seize à Pointe-Noire
Violences économiques : six à Brazzaville et trois à Pointe-Noire

DROIT À LA DIGNITÉ 

Ouverture du guichet unique 
d’assistance pour les cas de violences

o

Legendes et credit photos:  La coupure 

La façade du bâtiment du guichet unique à Brazzaville
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 A l’occasion de la 
célébration, le 25 novembre, 
de la journée internationale 
pour l’élimination de la 
violence à l’égard des 
femmes, António Guterres a 
déclaré que l’éradication  de 
cette pratique requiert une 
volonté politique forte, des 
ressources accrues et une 
action coordonnée.  

Le secrétaire général de l’ONU 
a indiqué que « chaque femme 
et chaque fille a le droit à une 
vie sans violence. Pourtant, 
cette rupture des droits hu-
mains se produit de diverses 
manières dans chaque com-
munauté ». Les violences 
faites aux femmes sont une 
réalité quotidienne pour beau-
coup d’entre elles à travers le 
monde et ne connaissent pas 
de frontières, a rappelé Anto-

nio Guterres. Malgré les ten-
tatives de les dissimuler, elles 
sévissent aussi bien dans les 
pays développés que ceux en 
développement. « Cela affecte 
particulièrement celles qui 
sont les plus marginalisées 
et les plus vulnérables », a-t-
il déploré.
« Cette violence, signe le plus 
visible du patriarcat et du 
chauvinisme omniprésent, a 
un impact direct sur la san-
té physique et psychologique 
des femmes », a -t-il poursuivi, 
soulignant qu’elle affecte des 
familles entières, des commu-
nautés et des sociétés. Selon 
ONU-Femmes, une entité des 
Nations unies consacrée à 
l’égalité des sexes et à l’auto-
nomisation des femmes, plus 
d’une femme ou une fille sur 

trois est victime de violences 
au cours de sa vie, 750 millions 
de femmes ont été mariées 
avant l’âge de 18 ans et plus de 
250 millions ont subi des mu-
tilations génitales féminines. 
« Chacun a le droit de vivre 
sa vie sans violence ni me-
nace de violence. Cela vaut 
pour tous, peu importe leur 
sexe, leur âge, leur race, leur 
religion, leur ethnie ou leur 
caste, quel que soit leur ni-
veau de revenu, leur orienta-
tion sexuelle, leur statut VIH, 
leur citoyenneté, leur lieu 
de résidence ou toute autre 
caractéristique de leur iden-
tité », a déclaré la directrice 
exécutive de l’ONU-Femmes, 
Phumzile Mlambo-Ngcuka, 
dans un communiqué. Cette 
année, la journée a pour thème 
« Ne laisser personne de côté 
». « Cela signifie mettre les 

femmes et les filles sur un 
pied d’égalité dans tout ce 
qui les concerne », a-t-elle 
expliqué. « Quand nous par-
lons du thème de cette année, 
qui est ‘‘Ne laisser personne 
de côté’’, nous voulons iden-
tifier toutes les formes de vio-
lences auxquelles les femmes 
font face », a précisé Phumzile 
Mlambo-Ngcuka.
La violence contre les femmes 
est aujourd’hui de plus en plus 
reconnue comme un obsta-
cle majeur à la réalisation des 
droits humains et un défi di-
rect à l’intégration et à la parti-
cipation des femmes au déve-
loppement durable et à la paix. 
« Les militantes des droits 
des femmes sont ciblées à 
des niveaux alarmants. Et 
la violence contre les femmes 
politiques entrave le progrès 

des droits civils, politiques, 
sociaux, économiques et 
culturels des femmes », a dé-
ploré le Secrétaire général de 
l’ONU.
António Guterres a, en outre, 
rappelé que les objectifs de dé-
veloppement durable ne pour-
ront être réalisés sans l’éra-
dication de la violence faite 
aux femmes. De ce fait,  il a 
souligné la détermination des 
Nations unies à lutter contre la 
violence à l’égard des femmes 
sous toutes ses formes.
Signalons que le Fonds d’af-
fectation spéciale des Nations 
unies, pour mettre fin à la 
violence contre les femmes, 
a contribué à hauteur de 129 
millions de dollars à 463 initia-
tives dans 139 pays.

Yvette Reine Nzaba

VIOLENCES FAITES AU GENRE 

Le patron de l’ONU estime que beaucoup reste à faire

Initiée par l’ambassade de 
France, en partenariat avec le 
ministère congolais de la Justice, 
la troisième session de formation 
de l’Ecole nationale de la 
magistrature française (ENM) 
s’est achevée le 24 novembre, à 
Brazzaville, au terme de cinq 
jours de travaux et d’échanges 
d’expériences.    

Au total, vingt-deux juges d’ins-
truction ainsi que huit prési-
dents et vice-présidents de 
cours d’appel issus de dix-sept 
juridictions du Congo ont par-
ticipé à la formation portant 
sur les thèmes « La fonction 
du juge d’instruction » et «Le 
rôle de la chambre d’accusa-
tion et de la cour criminelle ».
Celle-ci a fait bénéficier aux 
magistrats participants de nou-
velles connaissances. Elle leur 
a permis, en effet, d’aborder de 
manière concrète, entre autres, 
les principes et pratiques de 
l’audience pénale, les principes 
généraux du procès pénal, les 
acteurs du procès pénal, l’in-
tervention du procureur, les 
règles générales de la conduite 
de l’audience et sa préparation, 
l’examen du dossier et les ques-
tions liées au ministère public, 

etc. « Le séminaire de forma-
tion a été un parfait moment 
d’échange et d’apprentis-
sage auprès de nos collègues 
de France qui ont mis à 
notre disposition un cer-
tain nombre d’informations 
sur la pratique judiciaire », 
s’est réjoui Dimi Nianga Dzo, 

juge d’instruction au tribunal 
de grande instance de Mossa-
ka, dans le département de la 
Cuvette.
Après avoir exprimé sa recon-

naissance aux magistrats for-
mateurs de l’ENM de France, 
le ministre de la Justice, des 
droits humains et de la promo-
tion des peuples autochtones, 
Aimé Ange Wilfrid Bininga, a 
suggéré, par l’intermédiaire de 
son directeur de cabinet, que 

ce genre de formation s’étende 
au niveau des greffiers des 
différentes juridictions et du 
personnel de l’administration 

pénitentiaire du pays  pour un 
équilibre professionnel « afin 
d’aboutir à une bonne admi-
nistration de la justice ».
S’adressant aux magistrats for-
mateurs de l’ENM de France, 
il a tenu  à les  rassurer en ces 
termes : « Les recommanda-
tions ou suggestions rete-

nues au cours de cette session 
de formation pédagogique 
constituent pour nous, une 
banque de données  qui doit 
intégrer les réformes envisa-

gées de notre avant-projet de 
code de procédure pénale en 
chantier ».
En outre, le ministre de la Jus-
tice a rappelé aux participants 
les exigences liées à leur pro-
fession. Ces exigences, a-t-il 
martelé, sont caractérisées par 
le respect des règles éthiques, à 
savoir la loyauté, l’impartialité, 
l’intégrité, la dignité, le devoir 
de réserve et le secret profes-
sionnel.
L’un des formateurs, Jean-
Pierre Getti, président de 
chambre honoraire à la Cour 
d’appel de Versailles, a appré-
cié, non seulement la compé-
tence et la connaissance de 
leurs collègues magistrats, mais 
également « le sens de la jus-
tice et du souci de rendre une 
justice de qualité à travers 
leurs différentes fonctions ». 
Il a exprimé sa joie d’avoir par-
ticipé à ces échanges et espère 
avoir contribué à perfectionner 
le quotidien et la qualité des 
magistrats congolais qui ont 
reçu chacun, à la fin de cette 
formation, un diplôme de parti-
cipation.

Y.R.Nz.

JUSTICE 

Trente magistrats congolais formés par l’ENM France

La photo de famille/crédit photo Adiac 
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L’ambassadeur de la République populaire de Chine en République du Congo évoque, 
dans cette entrevue exclusive aux Dépêches de Brazzaville, les enjeux du forum 
Chine-Afrique sur les investissements qui se tiendra à Marrakech, au Maroc, du 28 
au 29 novembre. Il aborde également l’appui de son pays à l’Afrique en général et 
au Congo en particulier dans la perspective du développement économique.    

Les Dépêches de Brazzaville 

(L.D.B.): Un forum Chine-Afrique 

sur les investissements se tiendra 

du 28 au 29 novembre à Marrakech, 

au Maroc. Qu’attend la Chine de 

l’Afrique en matière d’investisse-

ments ?

Xia Huang (X.H) : La Chine est un 
pays qui croit fermement à la solidarité 
sud-sud. Elle pense que son développe-
ment doit jouer un effet d’entraînement 
en faveur des autres pays en voie de 
développement, notamment ceux de 
l’Afrique. C’est pour cette raison que la 
Chine défend l’approche de coopération 
gagnant-gagnant.
Depuis la proclamation de la Répu-
blique populaire de Chine en 1949 et 
l’accession dans les années 1960 à la 
souveraineté nationale par  les pays 
africains, l’Etat chinois a mis au point 
des politiques d’aide et de coopération 
au profit du monde en développement, 
notamment l’Afrique. Dans ce cadre, 
nous avons mis en place beaucoup d’ou-
tils d’aide publique au développement. 
Pour le cas du Congo, c’est un pays ami 
de la Chine qui a bénéficié de tous ces 
outils : l’aide sans contrepartie, les prêts 
concessionnels, etc.
Mais, à notre avis, c’est seulement un 
pied. Si on veut aider les pays africains à 
s’engager résolument dans un processus 
d’industrialisation et de développement, 
on doit compter sur les différents outils 
d’aide publique au développement. Un 
autre pied est indispensable, notam-
ment les investissements publics et pri-
vés. C’est pour cela que l’Etat chinois 
travaille en étroite collaboration avec les 
différents pays concernés avec les cycles 
de formation, beaucoup de mécanismes 
de coopération pour les aider à mettre 
en place, par exemple, un dispositif ju-
ridique et règlementaire susceptible 
d’encourager et d’intéresser les investis-
seurs. Ce, pour qu’il y ait, dans chaque 
pays africain, un cadre suffisamment 
attractif aux investisseurs. Pour cette 
raison, nous travaillons ici en étroite 
collaboration avec l’Etat congolais afin 
de mettre en place une loi sur les zones 
économiques spéciales à partir de notre 
propre expérience mais en l’adaptant 
aux réalités congolaises.
Nous avons donné des conseils à l’Etat 
congolais sur les services administratifs, 
le dispositif fiscal et douanier pour faci-
liter l’arrivée des investisseurs, car nous 
croyons à l’utilité des investissements 
pour accompagner les différents outils 
d’aide publique au développement. Dans 
ce cadre, je pense que le forum de Mar-
rakech sera une occasion importante 
pour les pays africains de rencontrer les 
investisseurs chinois déjà présents sur le 
continent et d’intéresser d’autres poten-
tiels investisseurs.
Le Congo a déjà bénéficié de cet élan. 
Nous pouvons citer le cas du projet por-
tant sur le champ pétrolier de Banga 
Kayo où une entreprise chinoise a déjà 
investi plus de 400 millions de dollars 
américains. C’est un projet qui se trouve 
en phase d’exploitation. On peut dire que 
si d’autres investisseurs chinois peuvent 
emboîter le pas, le secteur pétrolier aura 
une nouvelle physionomie. En croyant 
à cette approche de coopération ga-
gnant-gagnant, que ce soit du côté de 
l’Etat congolais ou de son entreprise pu-
blique, la Société nationale des pétroles 
du Congo, ce serait des approches de 
développement et d’exploitation tout à 
fait nouvelles.

L.D.B.: Peut-on savoir  le volume 

actuel des investissements de la 

Chine en Afrique ?

X.H. : J’ai des chiffres qui datent de la 
fin de 2016. Les entreprises publiques et 
privées chinoises ont investi 2,4 milliards 
de dollars courant l’année dernière en 
Afrique. A la fin de 2016, le stock des 
investissements chinois sur le continent 
s’élevait à 39,9 milliards de dollars. Au-
jourd’hui, dans cinquante-deux pays 
africains, les investisseurs chinois ont 
créé 3254 entreprises.
En 2015, les investissements directs 
chinois ont chuté sur le continent afri-
cain de 19,4%  alors qu’ils s’élevaient, 
en 2016, à 196 milliards de dollars, soit 
une augmentation de 34,7%. Tandis qu’à 
l’échelle mondiale, les idéaux ont ac-
cusé un recul de 2%. Avec ces chiffres, 
on peut voir que nous avons accusé un 
retard en termes d’introduction des in-
vestissements directs chinois en 2016. 
En effet, depuis 2015, le continent afri-
cain a été frappé par la chute brutale des 
prix des matières premières, surtout du 
pétrole. Aujourd’hui, on voit des signes 
encourageants de redressement. Je 
pense que le forum de Marrakech tombe 
à un bon moment. Il est temps pour les 
pays africains de dire et de montrer aux 
investisseurs chinois les secteurs inté-
ressants.
Au Congo, il y a un projet pétrolier et un 
autre sur le cuivre dans le département 
de la Bouenza avec une capacité de pro-
duction de 15 000 tonnes et un chiffre 
d’affaires de 80 millions de dollars (plus 
de 40 milliards de francs CFA). L’Etat 
congolais s’est lancé résolument dans la 
voie de la diversification de l’économie. 
Déjà, ce que la Chine souhaite, c’est d’ac-
compagner le Congo, de faire en sorte 
qu’il y ait plus de pas en avant. Au lieu 
d’extraire les minerais, de les acheminer 
en Chine, China road, un groupe pu-
blic chinois, a décidé de construire une 
usine de traitement pour transformer 
ces minerais en cuivre. Sur cette base, 
pourquoi ne pas faire venir d’autres in-
vestisseurs pour produire des câbles ici, 
d’autres matériaux qui répondent aux 
besoins de ce pays et de la sous-région? 
C’est à partir de cela que prendront les 
prémices de l’industrialisation.
Il y a aussi un autre investisseur chinois 
qui a loué des dizaines d’hectares de 
terre pour cultiver l’acajou dans la 
Bouenza, dans l’objectif d’en transfor-
mer en produits finis et exporter sur le 
marché international. Toutes ces actions 
sont à encourager. Je vous encourage 
d’être présents au forum de Marrakech 
pour se rapprocher des investisseurs 
chinois.

L.D.B.: La Chine appuie le Congo 

dans la mise en œuvre du projet 

de la zone économique spéciale de 

Pointe-Noire. Pensez-vous que 2018 

connaîtra la concrétisation de ce 

projet ?

X.H. : La zone économique spéciale est 
un projet d’importance majeure dans 
nos démarches de coopération avec le 
Congo. Mais, la création d’une zone éco-
nomique spéciale ne pourra jamais se 
réaliser du jour au lendemain d’un coup 
de baquette magique. Il faut viabiliser 
le terrain, faire un bon plan, construire 
les infrastructures pour que les inves-
tisseurs puissent venir pour travailler 
et faire fonctionner leurs unités de 
production. Et, tout ce travail prendra 

du temps. Donc, il faut qu’à travers la 
presse et notre travail commun, le grand 
public comprenne ce  que c’est une zone 
économique spéciale, un parc industriel. 
Cela ne tombera pas du ciel, c’est un 
long processus. Mieux le travail est fait, 
mieux l’effet d’entraînement sera fort. 
Ce n’est pas seulement en délimitant le 
périmètre d’une zone que demain les in-
vestisseurs arriveront. Il y a tout un tas 
de travail à accomplir. Il faut former les 
gens et tout cela repose sur un travail de 
longue haleine. Mais, il faut essayer de 
comprendre, d’expliquer, même ici pour 
réaliser une briqueterie, il y a un cycle de 
lancement des activités, de préparation 
du marché.
Dans le cas de la Chine, quand elle a 
décidé de mettre en œuvre une poli-
tique de réformes et d’ouverture sur 
l’extérieur en 1979, nous avons déli-
mité quatre zones économiques spé-
ciales. Pendant cette année, la ville de 
Shenzhen était un village de pêcheurs 
qui comptait quelque centaines de 
foyers, 4000 pêcheurs. C’est au bout 
de plus de trente ans que Shenzhen est 
devenue un poumon économique dans 
le sud de la Chine, dynamique et abrite 
plus de onze millions d’habitants. C’est 
un long processus mais, il faut avoir le 
courage de faire le premier pas. Il faut 
être ambitieux, pragmatique et ne pas 
décourager les gens. Il est temps pour 
nous de retrousser les manches et de 
passer à l’action, de travailler durement.

L.D.B.: Depuis quelques années, le 

président chinois, Xi Jinping, a lan-

cé l’initiative de la route de la soie. 

En quoi consiste-t-elle ? 

X.H. : C’est un plan de développement, 
parce qu’il y a l’ancienne route de la soie, 
une route terrestre qui commence à 
l’est de la Chine, traverse vers l’ouest et 
une partie de l’Asie pour arriver en Eu-
rope. Les premières traces des activités 
fondées sur la soie en Asie occidentale 
étaient le fruit de l’ancienne route de la 
soie. Les premiers articles de porcelaine 
d’origine chinoise sont arrivés d’abord 
par la route terrestre et ensuite il y a eu 
une voie maritime débutant à la partie 
sud côtière de la Chine pour déboucher 
sur la Grèce, l’Italie. Aujourd’hui, nous 
avons l’intention de partager avec tous 
les pays, non pas seulement ceux se 
trouvant le long de cette voie maritime 
ou de cette route. C’est une approche 
de partage des acquis de notre dévelop-
pement avec les pays qui montrent de 
l’intérêt de coopérer avec nous. Nous 
avons beaucoup d’activités industrielles 
à délocaliser, ce sont des activités per-
formantes qui donnent des produits de 

pointe. Nous sommes prêts, aujourd’hui, 
à investir dans ces pays pour partager 
avec eux nos acquis de développement. 
Cela s’inscrit toujours dans cette ap-
proche de coopération gagnant-gagnant.

L.D.B.: La Chine est le partenaire 

économique le plus important de 

l’Afrique. Comment envisage-t-elle 

d’aider les pays africains à amélio-

rer leur croissance économique ?

X.H.: Le  forum sur la coopération si-
no-africaine, tenu en 2015, à Johannes-
burg en Afrique du Sud, avait arrêté des 
mesures claires. L’industrialisation et la 
modernisation de l’agriculture figurent 
parmi celles-ci. En même temps, il faut 
avouer que les premiers pas ne seront ja-
mais faciles. Quand la Chine s’est lancée 
sur la politique de réformes et d’ouver-
ture sur l’extérieur, au début, c’était un 
élan d’amélioration de la croissance très 
timide. Donc, il faut garder le sang-froid, 
avoir une capacité de résistance, il faut 
être patient. C’est au bout de quelques 
années, d’une ou des décennies d’endu-
rance que nous verrons les résultats plus 
encourageants. Ceux qui vont réussir 
seront toujours les pays qui arriveront 
à garder cette endurance. Les Chinois 
ont beaucoup travaillé pour préparer la 
proclamation de la République populaire 
de Chine. Ils ont beaucoup fait pour pré-
parer la réforme et l’ouverture sur l’ex-
térieur. Ils ont encore beaucoup éprouvé 
pour recueillir les premiers acquis de 
cette politique. Tout cela n’est pas tombé 
du ciel mais repose sur un travail dur.

L.D.B.: Quelles sont, selon vous, les 

réalisations majeures de la Chine 

au Congo ?

X.H. : Parmi les projets les plus impor-
tants, je pense d’abord à l’éducation, 
parce que sans former les jeunes, nous 
ne parviendrons pas à un bel avenir.  
C’est pour cette raison que nous avons 
construit des écoles au Congo. Nous 
avons beaucoup investi à travers des 
dons à l’université Marien-Ngouabi avec 
la construction d’une bibliothèque, d’un 
centre administratif. C’est toujours pour 
cette raison que nous accordons chaque 
année un nombre de bourses important 
aux jeunes congolais. Chaque année, 
dans le cadre du forum sur la coopéra-
tion Chine-Afrique, nous envoyons des 
centaines de Congolais en Chine suivre 
des cycles de formation et d’échanges 
sur tous les secteurs. Si l’année dernière, 
nous avons accueilli en Chine plus de 
deux cents agents congolais, l’année 
2017 battra le record car à ce jour, plus 
de quatre cent-cinquante cadres du pays 
s’y sont déjà rendus pour des ateliers, 

des symposiums, etc. Dans le cadre de 
la zone économique spéciale de Pointe-
Noire, nous avons accueilli des jeunes 
congolais pour un cycle de formation 
de trois mois. Tout cela participe de 
nos efforts pour préparer l’avenir de ce 
pays. Parlons de la santé. Sans un tissu 
sanitaire solide, comment faire évoluer 
un pays ? Pour cette raison, nous avons 
construit des hôpitaux ici et envoyons 
tous les deux ans une mission médicale 
chinoise à l’hôpital de Mfilou, à Braz-
zaville, et à celui de Loandjili, à Pointe-
Noire. C’est dans la même optique que 
nous avons dépêché ici un navire hôpital 
pour accompagner le Congo.  
Nous avons beaucoup construit ici ; cer-
taines constructions datent des années 
1970 et 1980. Le bâtiment qui héberge 
aujourd’hui les deux chambres du Par-
lement congolais est un exemple parmi 
tant d’autres. Nous sommes actuelle-
ment en train de construire un bâti-
ment emblématique qui permettra aux 
membres de l’Assemblée nationale et du 
Sénat de travailler dans des conditions 
plus favorables. Tout cela fait partie de 
nos efforts. Je pense aussi aux projets 
d’infrastructures: la route reliant Pointe-
Noire à Brazzaville. Les mauvaises lan-
gues diront qu’il n’y a pas assez de trafic, 
mais c’est parce que le pays est en train 
de préparer son décollage économique. 
Le jour où la prospérité arrivera dans ce 
pays, ce sera peut-être le moment d’ob-
server l’embouteillage sur ce tronçon 
routier. Même après la réhabilitation du 
chemin de fer Congo océan, cette route 
aura toujours sa place. Le transport 
route-rail est un bon complément, cha-
cun joue son rôle et met en valeur ses 
atouts.

L.D.B.: Vous observez la situation 

socioéconomique et politique au 

Congo. Quel vœu pouvez-vous faire 

pour ce pays ?

X.H. : A partir de notre propre ex-
périence, nous croyons toujours à un 
Etat fort. On ne peut pas imaginer l’en-
gagement dans un processus de déve-
loppement avec un Etat faible. Même 
dans le cas des pays industrialisés ou 
développés, il y aurait-il un pays qui 
serait engagé dans son processus d’in-
dustrialisation avec un Etat faible ? Je 
ne crois pas au libéralisme absolu sur le 
plan économique. Quand on pratique le 
libéralisme économique, c’est parce qu’il 
y a des règles bien établies par un Etat 
fort et toute l’économie fonctionne dans 
le cadre de ces règles. L’Etat a travaillé 
pendant combien d’années pour mettre 
en place ces règles ? Aujourd’hui, il est 
temps de réfléchir où se trouve la char-
rue, où se trouvent les bœufs. Quand on 
nous propose des remèdes, les Chinois 
savent réfléchir si ceux-ci répondent à 
notre propre réalité. Il y a des proposi-
tions utiles, il y a celles qui ne répondent 
pas à notre réalité nationale. Il y a même 
encore celles qui cachent derrière des 
intentions inavouées. Donc, c’est à nous 
de bien réfléchir, de mettre en place 
une bonne approche de développement 
qui réponde à notre propre réalité. Je 
pense que cette interrogation se pose 
aujourd’hui à tous les pays du monde. 
Un Etat fort pour assurer une bonne 
organisation, la discipline. C’est avec 
un Etat fort que l’autorité s’imposerait. 
Les concertations sont indispensables, 
mais il faut qu’elles soient organisées 
en bon ordre et il faut que l’Etat ait les 
moyens pour s’assurer que ces concer-
tations se fassent dans l’intérêt général, 
de développement du pays, à l’abri de 
l’ingérence et de l’interférence d’origine 
extérieure.        

Guy Gervais Kitina 

et Christian Brice Elion 

XIA HUANG 

« Le forum de Marrakech tombe à un bon moment pour les pays africains 
de montrer aux investisseurs chinois les secteurs intéressants »
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Le retour des fonds 
estimés à plusieurs 
milliards F CFA devrait 
permettre d’alimenter les 
banques de la place. Le 
gouverneur de la Banque 
centrale, Abbas Mahamat 
Tolli, qui s’est entretenu 
avec les dirigeants de ces 
institutions financières 
locales, le 24 novembre à 
Brazzaville, a promis de 
renforcer, dès début 2018, 
les mécanismes de gestion 
de la liquidité bancaire 
dans la zone.  

La crise financière causée par 
la chute brutale des cours du 
pétrole a fortement dégradé 
la place bancaire du Congo, 
avec une nette augmentation 
des créances imputable aux 
arriérés accumulés par l’Etat 
vis-à-vis des clients, la baisse  
des commandes publiques 
ainsi qu’à la réduction des 
opérations de dépôt.
S’ajoute à cette contraction 
du crédit un phénomène de « 
fuite de capitaux », entraî-
nant l’expatriation d’impor-
tantes sommes d’argent. Ces 
dernières années, plusieurs 
clients ont pu demander à 
leurs banques d’effectuer 
des virements à l’étranger 

sous prétexte de payer des 
fournisseurs. Or, il s’avère 
que ces avoirs convertis en 
devises étrangères ne sont 
jamais utilisés, mais sont plu-
tôt logés dans des banques 
extérieures.
A propos, une réunion de 
concertation a été initiée, le 
24 novembre, entre le gou-
verneur de la Banque des 
Etats de l’Afrique centrale 
(BEAC), Abbas Mahamat 
Tolli, et les responsables des 
établissements de crédit. La 

rencontre est censée faciliter 
le relèvement de l’objectif de 
refinancement du Congo.
« Nous sommes venus dis-
cuter des problématiques 
liées aux transferts de fonds 
et rapatriement des fonds ; 
à la réduction de liquidité 
; aux obligations  pruden-
tielles de crédit », a préci-
sé Abbas Mahamat Tolli. La 
Banque centrale a engagé un 
certain nombre de réformes 
de sa politique monétaire, 
a-t- il rassuré, pour instaurer 
de nouveaux instruments en 

matière de liquidité bancaire.
En tant que président de 
la Commission bancaire 
d’Afrique centrale, le gouver-
neur a invité ces établisse-
ments de crédit à se rappro-
cher de la Banque centrale 
pour obtenir davantage 
d’éléments sur les nouveaux 
mécanismes de liquidité.  
Car, ces réformes prévoient, 
entre autres, de remplacer 
la programmation des poli-
tiques monétaires, les taux, 
avec la détermination du pla-

fond de financement.
Pour la ministre du Plan, de la 
statistique et de l’intégration 
régionale, Ingrid Olga Ebou-
ka-Babackas, la rencontre 
est essentielle pour restau-
rer le dialogue sur la place 
de Brazzaville. A en croire la 
ministre, elle a permis d’ex-
plorer des pistes de solutions 
non encore envisagées pour 
renforcer la liquidité du sys-
tème bancaire congolais.
Même si l’on a noté une cer-
taine disparité dans les si-
tuations des établissements 
de crédit, la majorité d’entre 
eux a dénoncé la lenteur 
dans la mise en œuvre des 
réformes, les difficultés en 
matière de change, le faible 
niveau de l’objectif de refi-
nancement du Congo...
« La Banque centrale est 
la gardienne de la stabili-
sation monétaire et finan-
cière de la sous-région. 
Tout comme la BEAC, le 
gouvernement souhaite 
que les rapatriements des 
avoirs extérieurs se fassent 
pour le bien-être de notre 
compte d’opérations », a 
martelé Ingrid Olga Ebou-
ka-Babackas.

Fiacre Kombo

FINANCES 

Un plan d’urgence pour accélérer le rapatriement  
des avoirs extérieurs 

Une vue des officiels
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Au moins 235 fidèles qui 
assistaient à la prière 
hebdomadaire dans une 
mosquée de l’est de l’Égypte 
ont été tués vendredi par des 
hommes armés, l’attaque la 
plus meurtrière dans l’histoire 
récente de ce pays.  

Le président égyptien Abdel 
Fattah al-Sissi a promis de 
répondre avec «une force bru-
tale» à cet attentat, encore non 
revendiqué, qui a également 
fait 109 blessés. «Les forces 
armées et la police venge-
ront nos martyrs», a insisté le 
chef de l’État. L’attaque s’est 

produite dans le village de Bir 
al-Abed, à 40km à l’ouest d’Al-
Arich, la capitale de la pro-
vince du nord-Sinaï, une ré-
gion où les forces de sécurité 
combattent la branche égyp-
tienne du groupe jihadiste 
État islamique (EI).
La mosquée al-Rawda est no-
tamment fréquentée par des 
adeptes du soufisme, un cou-
rant mystique de l’islam que 
l’EI considère comme héré-
tique et appelle à combattre. 
Des conscrits faisaient égale-
ment partie des fidèles, selon 
des sources médicales à Al-

Arich. Depuis 2013 et la desti-
tution par l’armée du président 
islamiste élu Mohamed Morsi, 
un groupe jihadiste qui est de-
venu la branche égyptienne de 
l’EI attaque régulièrement les 
forces de sécurité égyptiennes 
dans le nord du Sinaï. De nom-
breux policiers et soldats ainsi 
que des civils ont été tués dans 
ces attaques.
Le 24 novembre, des témoins 
ont déclaré que les assaillants 
avaient encerclé la mosquée 
avec des véhicules tout-terrain 
et qu’ils avaient ensuite posé 
une bombe à l’extérieur du 

bâtiment. Après qu’elle a ex-
plosé, les hommes armés ont 
fauché les fidèles paniqués qui 
tentaient de fuir et mis le feu 
aux véhicules de ces derniers 
afin de bloquer les routes me-
nant à la mosquée.Vendredi en 
fin d’après-midi, les hôpitaux 
et les secouristes continuaient 
de s’activer pour porter se-
cours aux blessés, selon des 
images de la télévision égyp-
tienne.  La présidence a décla-
ré trois jours de deuil national.

Cibles civiles

La branche égyptienne de l’EI 
mène régulièrement des at-
taques contre les forces de sé-
curité dans la péninsule du Si-
naï, qui borde Israël et la bande 
de Gaza palestinienne, bien 
que la fréquence et l’ampleur 
de ces attaques contre les mi-
litaires aient diminué au cours 
de l’année écoulée. Les jiha-
distes se sont tournés vers des 
cibles civiles, attaquant non 
seulement des chrétiens et des 
soufis mais aussi des habitants 
bédouins du Sinaï accusés de 
collaborer avec l’armée. En fé-
vrier, les chrétiens d’Al-Arich 
ont fui en masse leur région 

après une série d’attaques.
Depuis moins d’un an, plus de 
100 chrétiens, essentiellement 
des Coptes, ont été tués dans 
des attentats contre des églises 
ou des attaques ciblées dans le 
Sinaï et à travers le pays. L’an 
dernier, les jihadistes avaient 
par ailleurs capturé et déca-
pité un vieux chef soufi, l’ac-
cusant de pratiquer la magie, 
interdite en islam. Plusieurs 
adeptes du soufisme ont éga-
lement été kidnappés puis 
libérés après s’être «repen-
tis». Un chef de tribu et d’une 
milice bédouine, qui combat 
l’EI, a déclaré à l’AFP que la 
mosquée était connue comme 
un lieu de rassemblement de 
soufis. En plus de l’insurrec-
tion jihadiste de l’EI dans le 
Sinaï, l’Égypte est menacée 
par des jihadistes alignés sur 
Al-Qaïda opérant à partir de 
la Libye, à la frontière ouest 
du pays. Un groupe s’appe-
lant «Ansar al-Islam» (Parti-
sans de l’Islam en arabe) avait 
revendiqué une embuscade 
dans le désert occidental qui 
avait tué au moins 16 policiers 
en octobre.

 D’après AFP

«Crime horrible»
Dans un communiqué, le secrétaire général de la Ligue arabe Ahmed Aboul Gheit a condamné un 
«crime horrible qui confirme que la vraie religion de l’islam est innocente par rapport à ceux 
qui épousent l’idéologie terroriste extrémiste».
Le président russe Vladimir Poutine a évoqué une attaque frappante «par sa cruauté et son cynisme», 
tandis que le chef de l’État américain Donald Trump dénonçait une «attaque terroriste horrible et 
lâche».
Le ministre français des Affaires étrangères, Jean-Yves Le Drian, a déploré un «ignoble attentat» alors 
que son homologue britannique Boris Johnson s’est dit «profondément attristé par (...) cet acte bar-
bare».
Faisant allusion aux récentes défaites du groupe jihadiste EI au Moyen-Orient, le ministère iranien des 
Affaires étrangères a estimé que «le terrorisme n’épargnera (...) aucune brutalité dans une tenta-
tive désespérée de s’affirmer».
Le roi Salmane d’Arabie a indiqué être «aux côtés de l’Égypte» après cet acte «lâche».
La précédente attaque la plus meurtrière en Égypte remontait à octobre 2015, lorsqu’un attentat à la 
bombe revendiqué par la branche égyptienne de l’EI avait coûté la vie aux 224 occupants d’un avion 
russe après son décollage de Charm el-Cheikh, station balnéaire du Sinaï.

ÉGYTPTE

Carnage dans une mosquée, au moins 235 morts

Le président français 
entame, ce 27 novembre au 
Burkina-Faso, une visite qui 
le conduira également en 
Côte d’Ivoire et au Ghana, 
pour promouvoir une 
politique africaine recentrée 
sur l’entrepreneuriat, la 
jeunesse et l’éducation, a 
indiqué l’Elysée.  

Au Burkina Faso, Emma-
nuel Macron visitera une 
centrale solaire. Il pronon-
cera, le 28 novembre, son 
principal discours devant 
huit cents étudiants à l’uni-
versité de Ouagadougou, et 
« fixera le cadre de son 
approche de l’Afrique en 
s’adressant à la jeunesse 
africaine ».
Les autorités françaises estiment 
que « le choix du Burkina est 
en soi un message, car il y a 
une jeunesse politisée » dans ce 
pays en transition depuis la chute 
de Blaise Compaoré, chassé par 
la rue en 2015. « Ce public est 
loin d’être conquis d’avance et 
n’a pas forcément une bonne 
image de la France. Le pré-
sident a une forte ambition, qui 
est de faire évoluer la percep-
tion de la France par cette jeu-
nesse », a poursuivi l’Elysée. Le 
chef de l’Etat français se rendra 
ensuite à Abidjan pour assister au 
sommet Europe-Afrique qui aura 
lieu du 29 au 30 novembre, une 

occasion devant permettre de 
« replacer la relation France-
Afrique dans le cadre de son 
projet de refondation de l’Eu-
rope ». Il s’adressera aux autres 
chefs d’Etat et de gouvernement, 
et devra insister en particulier sur 
la lutte coordonnée contre les 
réseaux de passeurs ; une discus-
sion à laquelle seront associées 
les autorités libyennes. Emma-
nuel Macron évoquera aussi le 
soutien que souhaite la France 
pour la force antidjihadiste des 
pays du G5 Sahel. Il mettra à pro-
fit sa visite pour poser la première 
pierre du métro d’Abidjan, pour 
lequel Paris a accordé un prêt de 
1,4 milliard d’euros.
Le locataire de l’Elysée s’envolera 

enfin pour le Ghana, une première 
pour un président français. A Ac-
cra, il rendra visite à des start-ups 
avant de se rendre dans le quar-
tier populaire de Jamestown, en 
compagnie de l’ex-footballeur de 
l’Olympique de Marseille, Abedi 
Pelé. « Le choix de visiter un 
pays anglophone nous permet-
tra d’illustrer notre approche 
continentale de l’Afrique : un 
lien privilégié avec les pays 
francophones mais aussi l’am-
bition de nouer un lien avec 
l’Afrique anglophone », a expli-
qué l’Elysée. Il y présentera une 
« nouvelle vision de la franco-
phonie, moins défensive mais 
comme facteur d’intégration 
entre pays d’Afrique franco-
phones et anglophones ».
Selon la présidence française, 
cette visite devra permettre 
d’améliorer l’image de la France 
en Afrique. « La France en 
Afrique n’est pas entendue par-
tout, la vision pas forcément 
bonne, notre influence est en 
recul. C’est autour de ces pa-
ramètres que nous voulons 
formuler un projet », « au-delà 
de l’aide au développement », 
souligne-t-on. Emmanuel Macron 
veut impliquer tout son gouver-
nement avec « une feuille de 
route claire sur l’Afrique, décli-
née par chaque ministère, qui 
devra rendre des comptes sur 
sa mise en œuvre », a conclu 
l’Elysée.

Nestor N’Gampoula

DIPLOMATIE

Emmanuel Macron attendu en Afrique

A quelques jours de la rencontre qui 
se tiendra du 29 au 30 novembre à 
Abidjan, en Côte d’Ivoire, un groupe 
de scientifiques a demandé, le 23 
novembre, aux dirigeants 
politiques de soutenir davantage la 
recherche en sciences et 
technologies dans le continent.  

« Le continent africain souffre, 
malgré la compétence intel-
lectuelle de ses chercheurs, de 
beaucoup d’insuffisances et 
de faiblesses en matière de re-
cherche scientifique, de science 
et de technologie », ont souligné 
les pétitionnaires dans leur appel. 
« Vous, décideurs et acteurs po-
litiques de l’Union africaine, 
votre engagement à intégrer la 
recherche scientifique et tech-
nologique dans vos actions po-
litiques sera déterminant pour 
l’avenir de notre continent », 
ont insisté les chercheurs.
Le Pr Daouda Aïdara, président de 
l’Académie des sciences, des arts, 
des cultures d’Afrique et des dias-
poras africaines, un des initiateurs 
de l’«appel d’Abidjan 2017 en 
faveur de la science et la techno-
logie », a déploré le manque d’ap-
pui financier destiné à la recherche 
dans le continent. « La situation 
de la recherche africaine est 
désastreuse, avec moins de 
cent publications par an dans 
les grandes revues internatio-
nales, contre trois mille pour 
l’Europe », a-t-il relevé. « Pour 

que l’Afrique se développe, il 
faut absolument accorder plus 
de place à la recherche et à l’in-
novation, avec des budgets d’au 
moins 1% du PIB », a indiqué le 
Pr Daouda Aïdara.
En Afrique, l’investissement pu-
blic dans la recherche scientifique 
est inférieur à 0,5% du PIB dans la 
plupart des pays, ont déploré les 
chercheurs, relevant que « ce sont 
les pays qui ont investi dans la 
formation des ressources hu-
maines et dans la science qui 
sont aujourd’hui soit émergents 
soit développés ».
Dans leur appel lancé à l’initiative 
de la ministre de l’Enseignement 
supérieur et de la recherche scien-
tifique de Côte d’Ivoire, Ramata 
Ly-Bakayoko, et de chercheurs et 
universitaires d’Afrique de l’ouest, 
les scientifiques ont signalé que le 
faible montant investi dans la re-
cherche scientifique est largement 
inférieur à l’objectif de 1% du PIB 
du « plan d’action de Lagos 
(1980-2000) ». Ils entendent, par 
ce message, « interpeller les dé-
cideurs africains » à l’occasion 
du 5e sommet Union africaine(UA) 
- Union européenne (UE) qui aura 
lieu en Côte d’Ivoire. Pour ce faire, 
les scientifiques ont demandé la 
mise en place d’un « Conseil afri-
cain de la recherche scientifique 
et de l’innovation », à l’image du 
Conseil européen de la recherche.

N.N’G.

SOMMET UE-UA 

Des chercheurs africains 
appellent au soutien
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M
ardi, 28 novembre, nous célébrerons l’an 59 de la Ré-
publique du Congo, à ne pas confondre avec la date 
de son indépendance le 15 août 1960 car une certaine 
confusion a pu régner pendant un certain temps. Dé-

sormais, les Congolais se sont approprié les vrais repères de leur 
histoire dont cette première date déterminante du 28 novembre 
pour rattraper, comme d’aucuns le prétendent , « l’injustice de 
l’histoire ».

En remontant la machine du temps, nous rappelons que la Répu-
blique du Congo a vu le jour le 28 novembre 1958, à Pointe-Noire, 
alors capitale territoriale de l’État autonome du Moyen-Congo  sous 
tutelle coloniale française.

Il faut rappeler, pour une meilleure compréhension, que Brazzaville 
est identifiée à l’époque comme la capitale de la France Libre, avant 
de devenir la capitale fédérale de l’Afrique équatoriale française.
Ainsi donc, du 28 novembre 1958 au 16 mars 1992, Brazzaville 
n’était juridiquement que la capitale politique et administrative 
provisoire de la République du Congo, sur la base de la loi consti-
tutionnelle n°2 du 28 novembre 1958 qui fixait provisoirement à 
Brazzaville le siège de l’Assemblée nationale législative du gouver-
nement provisoire de la République du Congo.

La date  du 28 novembre 1958 fut commémorée pour la première 
fois en 1962, pour être ensuite soustraite par un tour de passe-
passe dont seule l’histoire détient les secrets.

Il a donc fallu attendre 2010 pour que la loi n°18-2010 du 27 no-
vembre décrète le 28 novembre journée fériée, chômée et payée 
sur toute l’étendue du territoire national congolais.

La République demeure «le plus grand acquis» pour les Congolais, 
«la plus grande garantie de la cohésion nationale pour le débat dé-
mocratique», voilà pourquoi, conformément à la Constitution (art. 
240, 3e alinéa), la forme républicaine de l’Etat ne peut faire l’objet 
de révision.

Si l’on se réfère à la définition de la République, on admet ipso facto 
que le Congo est une République et  l’article 2 de la Constitution en 
vigueur stipule : «Le principe de la République est : gouvernement 
du peuple, par le peuple et pour le peuple».

Le Congo est un pays dans lequel la fonction de chef d’État n’est 
pas héréditaire (le président est élu). Seul le peuple exerce la sou-
veraineté nationale par la voie de ses représentants (élus) ou du 
référendum. Au sens propre, le mot «République» issu du latin 
’’res publicae’’,  la «chose publique» se définit dans son acception 
politique comme une «forme d’Etat dans laquelle les citoyens 
délèguent leur souveraineté par le vote».

Le Congo qui n’a jamais remis en cause son statut de Répu-
blique qu’il s’est donné depuis 1958, est resté une République, 
un régime dans lequel le citoyen jouit des droits et libertés ga-
rantis par la Constitution, confère l’article 1er de la Constitu-
tion congolaise qui stipule : «La République du Congo est un 
Etat de droit, souverain, unitaire et indivisible, décentrali-
sé, laïc et démocratique». Cette disposition constitutionnelle 
fonde l’unité de la République et pose les principes de son in-
divisibilité.

Qu’il est loin ce temps où les Européens, au XIVe siècle, en tête 
desquels l’explorateur portugais,  Diego Cao, exploraient le ter-
ritoire du Royaume Kongo, grande monarchie aux confins des 
deux Congo et de l’Angola, pour se le partager en traçant des 
frontières hasardeuses !

Un raccourci exagéré permet  de rappeler, par ailleurs, les guerres 
de succession, la traite négrière et la colonisation qui ont mené pa-
tiemment au protectorat français avec les rois Makoko en 1880, Ma 
Loango en 1883, à la participation active et méritée des tirailleurs 
africains lors des deux guerres mondiales, à l’Afrique équatoriale 
française, à l’apprentissage de la démocratie avec son cortège de 
maux, à la décolonisation  et enfin à la  proclamation de la Répu-
blique du Congo en 1958, avec l’investiture de l’abbé Fulbert Youlou 
en qualité de Premier ministre, chef du gouvernement provisoire 
de la République du Congo. Voici donc le sens de cette victoire cer-
taine de la cohésion que les Congolais remportèrent un certain 28 
novembre 1958, et ce qui justifie qu’elle soit célébrée avec dignité.

Ferréol C. P Gassackys

CHRONIQUE

Que vive la République 
du Congo

Le nouveau président du pays a 
prêté serment à Harare, le 24 
novembre, en présence des 
présidents du Mozambique, du 
Bostwana, de la Zambie et de la 
Namibie.  

« Moi, Emmerson Dambudzo 
Mnangagwa, jure qu’en tant 
que président de la République 
du Zimbabwe, je serai loyal à la 
République et obéirai, soutien-
drai et défendrai la Constitu-
tion et les lois du Zimbabwe », 
a-t-il déclaré devant plusieurs di-
zaines de milliers de personnes.
Le successeur de Robert Mugabe 
a profité de son premier discours 
pour faire des promesses à la po-
pulation. « Nous allons créer des 
emplois pour notre jeunesse et 
réduire la pauvreté pour toute 
la population (…). Les actes de 
corruption doivent cesser sur le 
champ », a-t-il indiqué, conscient 
de la tâche immense qui l’attend.
Emmerson Mnangagwa s’est, par 
ailleurs, engagé à protéger les in-
vestissements étrangers. « Dans 
ce monde global, aucune na-

tion n’est, ne peut ou ne doit 
être une île », a-t-il insisté. Le 
nouveau président faisait allusion 
aux fermiers blancs qu’il entend 
compenser. Ces derniers avaient 
été expulsés manu militari de 
leurs propriétés par Robert Mu-
gabe, au début des années 2000. 
Cette réforme de l’ère Mugabe lui 
avait valu une volée de critiques 
et de sanctions internationales.
Le nouveau chef de l’Etat a, en 
outre, rendu hommage à son pré-

décesseur, « père de la nation ». 
« Acceptons et reconnaissons 
tous son immense contribution 
à la construction » du pays, a-t-il 
lancé.
À 75 ans, Emmerson Mnanga-
gwa a pris les rênes du Zimbabwe 
trois jours seulement après la 
démission historique de Robert 
Mugabe, qui a été poussé vers la 
sortie par son armée, son parti et 
la rue.

  Nestor N’Gampoula

ZIMBABWE 

Emmerson Mnangagwa s’engage  
à relancer l’économie

Emmerson Mnangagwa lors de son discours après sa prestation de serment, 
le 24 novembre 2017 au stade d’Harare.© REUTERS/Philimon Bulawayo

En visite d’Etat en Russie, le 
président soudanais a appelé son 
homologue russe à l’aider face 
aux Etats-Unis. Leurs échanges 
ont également porté sur les 
relations bilatérales entre les 
deux pays et les questions 
internationales.   

La visite en Russie d’Omar el-Bé-
chir intervient après la levée de 
l’embargo américain contre le 
Soudan. Mais il sollicite la protec-
tion de Vladimir Poutine face aux 
«actes agressifs» des Etats-Unis, 
contraires à cette levée d’em-

bargo imposé pendant vingt ans. 
«Nous avons besoin d’être pro-
tégés contre les actes agressifs 
des Etats-Unis», a-t-il déclaré. 
Khartoum veut aussi renforcer sa 
coopération militaire avec Mos-
cou et se fournir en armes. En 
retour, le président soudanais  
veut être un relais pour la Russie 
en Afrique. En effet, Washington 
accuse Khartoum de soutenir 
«le terrorisme».  Omar el-Bé-
chir a remercié Poutine  pour sa 
position dans «les affaires in-
ternationales et sa position en 
faveur du Soudan».  Il dénonce, 

par ailleurs, la politique des Etats-
Unis en Syrie, en Iran et en Irak, 
convaincu que «si la Russie 
n’était pas intervenue dans la 
situation en Syrie, ce pays au-
rait été perdu». Omar el-Béchir 
est toujours visé par deux man-
dats d’arrêt de la Cour pénale 
internationale (CPI),  pour gé-
nocide, crimes contre l’humanité 
et crimes de guerre commis au 
Darfour. La Russie n’a pas signé 
le statut de Rome  qui institue la 
CPI. Omar el-Béchir peut donc y 
séjourner sans être inquiété.   

Noël Ndong

SOUDAN

Omar el-Béchir appelle Vladimir Poutine 
à la rescousse

Paru en novembre 2017, aux 
éditions l’harmattan –Congo, 
l’ouvrage de quatre-vingts pages 
relate l’histoire de Juste qui a eu à 
triompher dans la vie par son 
honnêteté, son dévouement et son 
savoir-faire.  

Juste est un homme au destin 
exceptionnel. Il ne sait ni lire ni 
écrire.  Recruté comme cuisinier 
par Mogret, un ancien légionnaire 
converti en fermier, ses presta-
tions plaisent à son patron qui 
n’hésite pas à l’emmener avec lui 
dans son pays.
Après vingt ans d’absence, Juste 
décide alors de rentrer chez lui 
dans un contexte extrêmement 
difficile et sans avoir eu le temps 
de préparer son retour.  À son ar-
rivée, Il se sent plus étranger qu’il 

ne l’a été dans le pays de Mogret.
Juste passe alors des mois sans 
travail et, après quelque temps 
de disette, il trouve enfin le 
travail chez un dignitaire du 
tout-puissant pouvoir autocra-
tique. Ce notable l’apprécie car il 
le séduit par son talent culinaire. 
Le roi le nomme gouverneur au 
Palais royal, où il se distingue par 
ses qualités morales exception-
nelles, son mode de vie particu-
lier, la pertinence de ses analyses 
mais aussi, et surtout, par sa 
foi inébranlable en Dieu. Le roi 
l’élève aux plus hautes fonctions 
du royaume, celui-ci ne voit pas 
d’autre successeur que Juste à 
inscrire dans son testament.
« L’itinéraire très souvent in-
connu, de la vie de l’homme, 
cache des mystères inson-

dables. Personne ne saurait ce 
qu’il a toujours voulu qu’il soit. 
De même que nous venons au 
monde sans le savoir d’avance 
et nous mourrons sans savoir 
exactement quand, nous vi-
vons sans savoir ce que le temps 
peut enfanter le lendemain. La 
vie peut donc nous réserver 
des surprises agréables ou dé-
sagréables selon que le destin 
brille ou non pour chacun de 
nous », reconnaît l’auteur.
Né en République du Congo, 
Pierre Ngouala est un enseignant, 
ancien directeur général de l’édu-
cation civique. Actuellement, il 
est directeur général de l’éduca-
tion de base. A son actif, un re-
cueil de poèmes intitulé Cerveau 
noir.

Rosalie Bindika

VIENT DE PARAÎTRE

Pierre Ngouala signe Le destin silencieux
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La reconnaissance de la zone par le 
Fonds mondial de la nature (WWF) 
permettra d’assurer une plus 
grande protection de cette partie 
importante du Bassin du Congo et 
sécurisera les communautés et la 
nature de la ressource en eau.    

Le secrétariat Ramsar a désigné 
le bassin de la Lufira, en Répu-
blique démocratique du Congo 
(RDC), comme l’un des plus 
grands sites Ramsar au monde. 
A en croire WWF qui a  annoncé 
la nouvelle dans un communiqué 
du 22 novembre, la création de ce 
nouveau site Ramsar permettra 
d’assurer une plus grande protec-
tion de cette partie importante 
du Bassin du Congo et sécurisera 
cette ressource en eau pour les 
communautés et la nature.
WWF a également fait savoir que 
cette désignation intervient à un 
moment où l’importance de la 
conservation des zones humides 
est de plus en plus reconnue 
en relation avec l’adaptation au 
changement climatique et l’atté-
nuation de celui-ci. « Une étude 
récente a découvert qu’un 
autre site Ramsar en RDC et 
les tourbières s’y trouvant 
étaient l’un des écosystèmes 
les plus riches en carbone 
au monde. Des études simi-
laires pour le bassin de la 
Lufira restent encore à en-
treprendre », a expliqué l’ONG 
internationale. « Le WWF est sa-
tisfait que cette zone humide 
extraordinaire soit reconnue 
comme une zone d’impor-
tance internationale et qu’elle 
sera désormais protégée dans 
le cadre de Ramsar », a décla-
ré le directeur de la conservation 
au WWF-RDC, Bruno Perodeau. 
Le renforcement de la protection 
du bassin de la Lufira, a-t-il dit, 
est une étape significative vers sa 

conservation effective et pour le 
bien être des communautés aussi 
bien que de la faune importante 
qui y vit.

Des efforts fournis par WWF 

et ses partenaires

La désignation de ce nouveau site 
Ramsar, note-t-on, est le résultat 
d’études conduites par le WWF 
avec l’appui de l’USAID et de la 
Coopération allemande. Sous 
l’autorité de l’Institut congolais 
pour la conservation de la nature 
(ICCN), le nouveau site Ramsar 
est le le quatrième en RDC. Ce 
qui porte, a relevé WWF, la su-
perficie totale des zones humides 
sous protection dans le pays à 
un peu moins de douze millions 
d’hectares.
Le bassin de la Lufira, rappelle le 
WWF dans son communiqué, est 
situé dans le sud-est de la RDC à 
cheval sur les provinces du Haut 
Katanga, du Haut Lomami et du 
Lualaba. Il couvre une étendue de 
4 470 993 hectares et comprend 
des rivières, des lacs naturels et 
artificiels, des chutes d’eau, des 
étangs, des marais, des plaines 
inondées et des forêts maréca-
geuses. Il englobe quatre aires 
protégées dont les Parcs na-
tionaux des Kundelungu et de 
l’Upemba ainsi que les Domaines 
de chasse du Lac Tshangalele et 
de Lubudi Samwe. La Lufira, qui 
est la principale rivière alimen-
tant le site, possède plusieurs 
chutes d’eau dont celle de la Lo-
foÏ, plus haute chute d’Afrique et 
deuxième au monde avec 384 m 
de hauteur. Le bassin de la Lufi-
ra alimente le lac Tshangalele qui 
est le réservoir du barrage hy-
droélectrique de Mwadingusha, 
situé à 25 km de la ville minière 
de Likasi. Il joue un rôle impor-
tant dans l’approvisionnement en 

eau de toute la région.

Une biodiversité 

riche et unique

Parlant des zones humides, le 
WWF a noté que ces dernières sont 
les écosystèmes les plus diversifiés 
sur terre et agissent comme des 
éponges géantes qui absorbent les 
pluies et les libèrent progressive-
ment. La riche faune du bassin de 
la Lufira comprend seize espèces 
endémiques d’oiseaux, quinze es-
pèces endémiques de reptiles dont 
trois aquatiques, des grands et 
moyens mammifères dont le zèbre, 
l’antilope rouanne, l’antilope sable 
et le rare Lechwe de l’Upemba, une 
espèce d’antilope que l’on retrouve 
uniquement dans le Parc national 
de l’Upemba.
Assurer l’avenir de ces espèces en 
danger en réduisant les impacts hu-
mains négatifs et maintenir l’intégri-
té de ces habitats de zones humides 
sont d’une importance cruciale. « Le 
Bassin du Congo est une priori-
té de conservation mondiale et 
il est maintenu vivant par ses 

nombreux cours d’eau et zones 
humides », a déclaré Bruno Pero-
deau.
Le directeur de la conservation au 
WWF-RDC a, par ailleurs, promis 
que cette ONG internationale conti-
nuera à travailler avec le gouverne-
ment et les communautés pour de 
meilleurs plans de gestion et ce, par-
ticulièrement à la lumière de la me-
nace du changement climatique. « 
Avec l’appui de nos principaux 
partenaires financiers (USAID, 
UE, KfW…), une meilleure ges-
tion devra aider à assurer le 
maintien des services écosysté-
miques que le site fournit déjà 
et à garantir qu’il demeure rési-
lient face aux changements en-
vironnementaux imprévisibles 
», a-t-il indiqué. Il est également 
rappelé qu’en juin dernier, le secré-
tariat Ramsar a enregistré comme 
site Ramsar unifié le complexe 
transfrontalier Lac Télé-Grands af-
fluents-Lac Tumba, couvrant les sites 
Grands affluents et Lac Télé/Likoua-
la-aux-herbes, en République du 
Congo, et Ngiri-Tumba-Maïndombe 

en RDC, après un processus initié 
par les deux pays avec l’appui du 
WWF. Avant cette unification, le site 
Ngiri-Tumba-Maïndombe était déjà 
le plus grand site Ramsar au monde. 
Ce site unifié abrite la plus grande 
tourbière en zone tropicale humide, 
qui stocke trente milliards de tonnes 
de carbone, lui faisant jouer un rôle 
de premier plan dans la lutte contre 
le changement climatique.
La Convention de Ramsar, officielle-
ment Convention relative aux zones 
humides d’importance internationale 
avec particulièrement comme ha-
bitats des oiseaux d’eau, aussi cou-
ramment appelée convention sur les 
zones humides, explique Wikipedia, 
est un traité international adopté le 
2 février 1971 pour la conservation 
et l’utilisation durable des zones 
humides, qui vise à enrayer leur dé-
gradation ou disparition, aujourd’hui 
et demain, en reconnaissant leurs 
fonctions écologiques ainsi que 
leur valeur économique, culturelle, 
scientifique et récréative.

Lucien Dianzenza

BASSIN DE LA LUFIRA

Nouveau site Ramsar

Le bassin de la Lufira/photo Elise Queslin 

L’activité prévue à Kinshasa, dans 
la commune de Kasa-Vubu, 
donnera lieu à des séances de 
dépistage volontaire, de 
distribution des préservatifs 
masculins et féminins. Un  
documentaire sur la pandémie 
sera également projeté à cette 
occasion.       

Le 1er décembre de chaque année 
est  consacré à la journée mondiale 
de lutte contre le sida. L’occasion 
pour les Etats de faire le bilan de 
la lutte contre cette maladie, en ac-
centuant le plaidoyer auprès des dé-
cideurs pour  la mise en œuvre des 
stratégies permettant de réduire sa 
propagation. C’est également l’occa-
sion de sensibiliser la communauté 
à l’appropriation de la lutte pour 
l’adoption des  attitudes à moindre 
risque afin d’empêcher la transmis-
sion de la maladie.
En République démocratique du 
Congo, cette journée, la 23e du 

genre, sera célébrée sur le thème 
national : « Tous ensemble pour le 
dépistage au VIH-sida, au traite-
ment anti rétroviral et à l’accès à 
la charge virale sans discrimina-
tion d’ici à 2020 ».
Pour marquer d’une pierre blanche 
cet événement, le Programme natio-
nal multisectoriel de lutte contre le 
sida (PNMLS) organisera une expo-
sition à  son siège, dans la commune 
de Kasa-vubu. Au programme, la 
pose des stands d’informations, des 
séances de dépistage volontaire, de 
distribution des préservatifs mascu-
lins et féminins. Il est aussi prévu la 
diffusion d’ un film documentaire sur 
le VIH/sida et l’adhésion aux antiré-
troviraux.  Le PNMLS va ainsi pro-
fiter de cette journée pour donner 
à la communauté des informations 
nécessaires en vue de renverser la 
tendance de ce fléau qui est une vé-
ritable menace pour le pays, car les 
défis sont énormes, notamment en 
ce qui concerne le dépistage et l’ac-
cès au traitement.

Selon un rapport de l’Organisation 
mondiale de la santé, publié l’année 
dernière sur la situation du sida dans 
le monde, l’insuffisance du nombre 
de diagnostics du VIH dresse un 
obstacle majeur à la mise en œuvre 
de la recommandation de cette ins-
titution mondiale qui préconise de 
proposer le traitement antirétroviral 
à toute personne séropositive. Le 
rapport indique que plus de dix-huit 
millions de séropositifs sont actuel-
lement sous traitement antirétro-
viral et qu’un nombre équivalent 
ne peut toujours pas avoir accès au 
traitement, une majorité d’entre eux 
ignorant leur statut au sujet du VIH.
Aujourd’hui, 40% des personnes 
porteuses du VIH,  soit plus de qua-
torze millions, ne connaissent pas 
leur statut. Nombre d’entre elles 
sont  exposées à un risque élevé 
d’infection par le VIH et se heurtent 
souvent à des difficultés pour accé-
der aux services de dépistage exis-
tants.

 Aline Nzuzi

LUTTE CONTRE LE SIDA 

Journées portes ouvertes sur la maladie  
le 1er décembre

Le dernier projet en date dans la province est la construction d’un quai 
de dépôt et de stockage des produits pétroliers d’une surface de 8 810 
m2, avec un laboratoire d’analyse, un système d’incendie et six 
citernes de 6 000 m3 chacune.  

À l’issue d’une cérémonie assez sobre, l’ex Bas-Congo a mis en 
service officiellement son nouveau terminal équipé d’un système 
informatique ultra moderne. En quatre ans, ont rappelé les autori-
tés provinciales, il y a eu plus de quatre milliards de dollars améri-
cains d’investissements. L’intérêt porté sur la plus petite province 
du pays se justifie, notamment, par sa double vocation nationale et 
internationale.
Il est inutile de rappeler que la seule porte d’entrée et de sortie 
du pays à l’international se trouve dans le Kongo central. Il s’agit 
d’une façade maritime d’une trentaine de kiliomètres sur laquelle le 
pays espère construire son plus grand port. Actuellement, le Kongo 
central dispose de deux plus grands ports fluviaux fonctionnels du 
pays. Au-delà des activités douanières et pétrolières qui justifient 
sa position à la troisième place des provinces les plus riches du 
pays, le Kongo central dispose d’un sous-sol qui renferme d’im-
menses richesses dont la bauxite, le phosphate, le diamant, l’or, le 
cuivre, le zinc, le calcaire et le vanadium.

Laurent Essolomwa

KONGO CENTRAL 

Plus de quatre milliards 
d’investissements  
entre 2014 et 2017
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Depuis le second semestre de 
l’année 2015, la République 
démocratique du Congo 
traverse une véritable 
secousse économique et les 
effets se font de plus en plus 
ressentir sur la capacité de 
mobilisation des recettes 
publiques. Les statistiques 
annuelles pour 2016 viennent 
de confirmer une moins-value 
de 965 milliards de francs 
congolais, représentant 
environ 17,55 %.  

Le chiffre rendu public résulte 
de l’ évaluation globale des re-
cettes collectées par les trois 
régies financières, en l’occur-
rence la Direction générale des 
douanes et accises, la Direction 
générale des impôts (DGI) et la 
Direction générale des recettes 
administratives, domaniales et 
de participation. Dans un rap-
port complet, l’Observatoire de 
la dépense publique a réalisé 
une analyse globale de l’exécu-
tion de la loi des finances rec-
tificative 2016 en pointant un 
doigt accusateur vers les poli-
tiques publiques hasardeuses.
Selon cette structure, il est clair 
que « l’octroi irrationnel des 
exonérations » est l’une des 
explications à la contreper-
formance dans la mobilisation 
du budget de l’État. Dans l’en-
semble, les trois régies finan-
cières ont mobilisé 4 532 mil-

liards de francs congolais sur 
des assignations de 5 497 mil-
liards, soit un taux de réalisa-
tion excédant à peine les 80 %. 
Si la conjoncture économique 
reste très difficile, certaines ré-
gies financières comme la DGI 
ont reconnu l’impact négatif du 
volume élevé des exonérations.
Pour nombre d’experts contac-
tés par notre rédaction, le sys-
tème fiscal congolais accuse 
présentement de nombreuses 
faiblesses. Certaines incitations 
fiscales ne s’inscrivent pas dans 
le cadre d’une politique bien 
définie. Autre aspect négatif 
soulevé, un certain nombre de 
régimes fiscaux d’exception se 
fait par la voie réglementaire, 
sans une législation appropriée. 
À cela, il faut ajouter la multi-
plicité des textes prévoyant 
des incitations fiscales. Pire, 
les régies censées faire appli-
quer ces incitations ne parti-
cipent même pas à l’élaboration 
des textes. Certains analystes 
vont plus loin en accusant les 
autorités de complaisance. En 
effet, selon eux, il n’existe pas 
de mécanisme de contrôle des 
avantages accordés et de leur 
impact réel sur l’économie. Par 
essence, une exonération vise 
toujours à encourager des sec-
teurs ou des activités. Nous y 
reviendrons.

Laurent Essolomwa

L’ouvrage, un don de Caritas, 
vient résoudre l’épineux 
problème de stockage des 
produits alimentaires dans la 
zone.    

L’inauguration de l’entrepôt de la 
Fédération des agriculteurs pay-
sans  de Luzumu (Faplu)  à Ban-
na ( 28 Km de la ville de Kasan-
gulu) dans la province du Kongo 
central. Intervenant à cette occa-
sion, le chargé de Programme de 
sécurité alimentaire de la Cari-
tas-Développement-Santé (CDS) 
de Kisantu, Freddy Masakadi, 
a indiqué: « Cet ouvrage vient 
résoudre le problème de stoc-
kage des produits agricoles et 
contribuer ainsi à l’améliora-
tion de la sécurité alimentaire 
qui est notre défi majeur. Il va 
aussi aider les paysans à stoc-
ker les produits agricoles dans 
de meilleurs conditions et les 
normes requises».
Cet entrepôt de la Faplu com-
prend également une salle de ré-
union et un bureau administratif. 
Sa construction s’inscrit dans le 
cadre du Programme quinquen-
nal (2013-2017) d’appui à la sécu-
rité alimentaire dans les diocèses 
de Kindu, Kisantu et Kongolo, 
financé par l’Agence norvégienne 

de développement international 
(Norad), à travers la Caritas Nor-
vège.
Ce programme se fonde, a fait 
savoir  Freddy Masakadi, sur 
huit axes stratégiques, à savoir 
l’amélioration de la sécurité ali-
mentaire, la restauration de l’en-
vironnement, l’amélioration de la 
commercialisation, la promotion 

de la bonne gouvernance et de 
la démocratie dans les milieux 
paysans, l’amélioration de leurs 
connaissances en matière du VIH/
sida, la promotion du genre dans 
les milieux paysans, l’améliora-
tion de gestion des conflits dans 
ces milieux et le renforcement de 
Caritas dans son leadership pour 
un plaidoyer dans chaque milieu 

où elle travaille. 
Freddy  Masakidi a précisé que 
c’est dans le cadre de la 3e stra-
tégie d’intervention que s’est 
faite l’inauguration de cet ou-
vrage, construit à la demande de 
la Faplu, avec le partenariat de 
la Caritas Norvège, sur finance-
ment de Norad. Le président de 
la Faplu, M.Lutunda, a remer-
cié la Caritas Congo Asbl et son 
partenaire la Caritas-Développe-
ment-Santé de Kisantu pour cet 
«ouvrage important construit 
au profit de la population pay-
sanne, pour la relance des ac-
tivités agricoles de la contrée, 
base du modernisme pour un 
développement harmonieux et 
intégral de la population pay-
sanne qui en est la première 
bénéficiaire ».

La mission de la Faplu

Créée en juin 2016, la Faplu 
est une organisation de base de 
second degré ayant pour  but 
d’appuyer les douze comités 
villageois de développement 
(CVD), dans le cadre du pro-
gramme de sécurité alimentaire 
piloté par la CDS Kisantu, avec 
l’appui technique de Caritas 
Congo Asbl.  Elle vise à faciliter 
le regroupement des CVD à ré-

fléchir sur leurs problèmes et à 
en trouver des solutions appro-
priées ; assurer la commerciali-
sation des produits agricoles à 
des prix rémunérateurs ;  dé-
fendre des intérêts des CVD 
et des communautés dans les-
quelles ils évoluent.
 Cette organisation  paysanne 
a mené plusieurs activités, no-
tamment la sensibilisation et la 
mobilisation de la population à 
adhérer dans les CDV membres 
; la distribution des semences 
de bonne qualité aux CDV et 
ménages membres; le suivi de 
proximité des activités agri-
coles initiées par ses membres.
Dans le domaine commercial, la 
Faplu motive les regroupements 
des produits dans les CVD afin 
d’être rachetés et commerciali-
sés à  des prix rémunérateurs. 
Le bénéfice produit sert à finan-
cer les dépenses de fonction-
nement et à le redistribuer aux 
CVD–membres, au prorata des 
transactions faites.
Notons que la cérémonie 
d’inauguration de l’entrepôt 
de Luzumu s’est déroulée en 
présence  des autorités politi-
co-administratives, religieuses 
et coutumières de Kasangulu .

 Aline Nzuzi

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 

Un nouvel entrepôt pour les paysans de Luzumu 

Le nouvel entrepôt de la Faplu

RÉGIES FINANCIÈRES 

Près de 18% de moins-
value globale en 2016 

La phase des poules de la 
23e édition du 
championnat se poursuit 
normalement depuis le 
coup d’envoi donné par la 
Ligue nationale de football. 

Le  22 novembre, au stade 
Frédéric-Kibassa-Maliba de 
Lubumbashi, la formation 
locale du FC Lubumbashi 
Sport a écrasé le FC Océan 
Pacifique de Mbuji-Mayi par 
quatre buts à un, en match 

de la deuxième journée de 
la zone de développement 
centre sud.
Arrivés de Mbuji-Mayi le 
jour du match, les joueurs 
d’Ocean Pacifique n’ont tenu 
que pendant 17 mn, avant 
d’encaisser le premier but 
des Kamikazes lushois par le 
biais de Koji Tshitongola. As-
phyxié dans le jeu, Océan va 
concéder le deuxième but de 
Lubumbashi Sport à la 27e 

mn, une réalisation de Tshi-
bala Mbaya. Mwamba Nzam-
bi a corsé l’addition à la 55e 
mn pour le troisième but, 
avant le quatrième de Banze 
Twite à la 67e mn. C’est à la 
85e mn qu’Océan Pacifique 
a sauvé l’honneur par Elese 
qui a tiré profit d’une remise 
hasardeuse du gardien de 
but des Kamikazes à un dé-
fenseur.

Martin Enyimo

DIVISION 1/ZONE CENTRE SUD 

Lubumbashi Sport étrille  
Océan Pacifique

Le Racing Club de Kinshasa (RCK) a fini vainqueur de son opposition avec le FC MK, le  23 novembre, au 
stade Tata-Raphaël-de-la Kethule-de-Ryhove, en match de la deuxième journée de la zone de 
développement ouest du championnat national de football qui est en sa 23e édition. Les deux équipes ont 
débuté la compétition par des défaites et se devaient de se relancer. C’est finalement le RCK qui s’en est 
sorti avec une victoire à l’arraché de trois buts à deux.

Sefu Ngongo a pourtant ouvert la marque pour le FC MK à la 17e mn. Ntumba Libanza a égalisé à 
la 46e mn pour l’équipe coachée par Kiki Makengele, ancien milieu de terrain de V.Club à l’époque 
du feu coach Bibey Mutombo Kalambayi, aujourd’hui converti en entraîneur. Ayant une emprise 
sur le match avec de la fluidité, le RCK a doublé la mise à la 52e mn par Mbala Ngoma. Mais les 
poulains du coach Bertin Maku Kisamba ont sonné une petite révolte pour revenir au score à la 
70e. A la  fin, c’est Héris Sembo qui a inscrit le but de la victoire du RCK à la 80e mn.
Selon le programme, le RCK devrait s’opposer, le 26 novembre, en troisième journée dans cette 
zone ouest, à l’AC Rangers récemment battu par le FC Renaissance du Congo par zéro but à deux. 
Et le FC MK devrait affronter, ce 25 novembre, en quatrième journée, l’AS Dragons/Bilima car le 
match de la troisième journée contre Shark XI FC ne se jouera pas, ce dernier s’étant retiré du 
championnat national de football.

M.E.

LINAFOOT/ZONE OUEST 

Victoire à l’arraché de RCK sur FC MK
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L’acte humanitaire posé par 
l’Association sportive et sociale 
(ASS) des jeunes cadres, le 24 
novembre à Pointe-Noire, 
permettra tant soit peu de 
sauver la vie de plusieurs 
patients dans les hôpitaux de la 
place.  

 Cinquante-quatre poches de 
sang ont été collectées, à l’issue 
de l’activité ouverte aussi bien 
au personnel de l’aéroport An-
tonio-Agostinho-Neto de Pointe-
Noire qu’à d’autres bénévoles. 
Ce geste d’amour, a indiqué le 
vice-président  de l’ASS des 
jeunes cadres, Allen Gomez, n’est 
pas un acte isolé. « Comme tous 
les ans, nous essayons d’or-
ganiser plusieurs activités de 
dons de sang, le but étant de 
soulager le Centre national de 
transfusion sanguine (CNTS) 
qui a du mal à faire directe-
ment les collectes. Nous organi-
sons, par le biais de notre asso-
ciation, des activités annexes 
au CNTS pour pouvoir appor-
ter un plus afin de sauver les 
vies », a expliqué Allen Gomez.
Selon lui, l’association entend or-
ganiser trois à quatre séances de 
don de sang dans l’année si l’Etat 
rendait disponibles les poches de 
sang. « Il arrive des fois où nous 
mobilisons cent cinquante voire 
deux cents personnes mais, les 
poches de sang manquent par-
fois. C’est, d’ailleurs, le cas à 

cette séance où nous avons ta-
blé sur plus de cent cinquante 
personnes mais, on a reçu que 
cinquante-cinq poches de sang. 
Nous nous sommes contentés 
de cela et essayerons de mieux 
nous organiser la prochaine 
fois», a-t-il déploré.
Il a, par ailleurs, souligné que 
cette collecte a été libre pour 
toute personne désireuse de don-
ner son sang, notamment les cu-
rieux et surtout le personnel de 
l’aéroport qu’il a mobilisé pour la 
cause.
Allen Gomez a demandé au CNTS 
et à l’Etat de mettre l’accent sur 
la communication,  pour montrer 
aux gens l’importance de donner 
leur sang. Lançant l’appel aux 
compatriotes, il a dit: « N’hésitez 
pas de donner le sang. Nous le 
faisons pour sauver des vies, 
c’est en donnant son sang que 
l’humanité va perdurer. Cha-
cun de nous a cette part d’hu-
manité qui a besoin d’aider, il 
faut la laisser s’exprimer ».
Rémy Florian Koulimaya, pré-
sident de l’ASS des jeunes cadres, 
s’est dit satifait pour cette opéra-
tion qui a permis de collecter cin-
quante-quatre poches de sang. 
Pour sa part, après avoir accom-
pli son geste, Michelle Lepembé,  
agent à l’aéroport Agostinho-Ne-
to de Pointe-Noire, a déclaré: 
« C’est pour la première fois 
que je fais un don de sang, je 

l’ai fait sans contrainte dans 
le but de sauver au moins une 
vie, j’ai mobilisé aussi mes col-
lègues qui n’ont pas hésité à le 
faire. C’est un geste qui vient 
du cœur ».
De son côté la représentante du 
CNTS à cette activité, l’assistante 
sanitaire Judith Ossotoka, a félici-

té le geste, le courage et l’amour 
des jeunes de l’ASS pour cet acte 
humanitaire. « Si beaucoup de 
gens pouvaient faire ce même 
geste même une fois dans 
l’année, nombreux sont des 
malades qui seraient sauvés, 
parce que le sang c’est un pro-
duit humain, on ne peut pas le 

prendre en dehors des hommes 
», a-t-elle dit. Pour ce faire, elle 
a expliqué : « Normalement, la 
banque de sang a besoin du 
sang bénévole, de toute per-
sonne qui vient donner à son 
propre gré et assurée d’être en 
bonne santé ».

 Charlem Léa Legnoki

SANTÉ 

Un don de sang au profit du Centre de transfusion sanguine

Les jeunes enthousiasmés à donner du sang/Adiac

La diffusion du 
single de l’orchestre 
du leader Yves Saint-
Lazare dans les 
différentes chaînes 
de télévision 
ponténegrines fait 
partie de la 
promotion de 
l’album Mad Rush 
777 étincelles , qui 
sortira 
officiellement 
l’année prochaine.  

Histoire de donner 
un avant goût aux 
mélomanes et fans 
du groupe KMusi-
ca, le clip du single 
Tchimpamu a été 
choisi pour précé-
der la sortie du nouvel opus du 
groupe. « Il est important que 
nos mélomanes soient au cou-
rant de la sortie de notre album  
Mad Ruh 777 étincelles. Tchim-
pamu est un générique comme 
l’apprécie le public qui se dé-
lecte déjà aux sons du ndombo-
lo dans lequel se sont exprimés 
nos animateurs que sont Sosa 
Mambu, Jany ou Washing-
ton. À travers ce clip, les fans 
découvriront aussi la danse 
Tchimpamu qui donne encore 
plus de punch à ce morceau », 
a dit Yves Saint-Lazare, patron de 
l’orchestre KMusica.
L’album Mad Rush 777 étincelles  

est un opus riche avec des textes 
thématiques (société, éducation, 
ingratitude, espoir, orphelin…). 
Les mélodies sont superbement 
agencées sur fond de rumba bien 
raffiné rappelant ainsi le beau 
temps de ce genre musical sécu-
laire.
KMusica qui ne veut pas dormir 
sur ses lauriers va continuer à 
faire des prestations et animer 
des shows. Ainsi, en décembre, il 
se produira en public pour égayer 
les fans lors des fêtes de fin d’an-
née afin de  préparer ainsi en 
beauté la sortie de Mad Rush 777 
étincelles.

Hervé Brice Mampouya

 MUSIQUE 

Le clip « Tchimpamu »  
de KMusica inonde les écrans 

 Yves Saint-Lazare, leader de KMusica/crédit photo DR

Le protocole d’accord entre les 
deux associations, qui a trait à 
l’assistance médicale aux 
donneurs de sang bénévoles, a été 
signé, le 24 novembre, à l’hôpital 
de Base de Tié-Tié, à Pointe-Noire.

Le cri d’alarme des donneurs de sang 
bénévoles a été entendu, puisqu’un 
partenariat vient d’être conclu entre 
l’Association pour le développement 
économique du Congo (Adéco) et 
l’Association congolaise des don-
neurs de sang bénévoles (ACDSB) 
pour rassurer la population qui peut 
toujours compter sur eux. Les don-
neurs bénévoles vont désormais 
bénéficier d’une prise en charge mé-
dicale non négligeable. « Ces béné-
voles donnent leur sang, une fois 
tous les trois mois (...). L’Adéco a 
fixé ce programme de suivi mé-
dical avec l’appui technique des 
cliniques de la place. Ces der-
nières exécuteront ces soins mé-
dicaux à titre préventif et curatif 
aux donneurs de sang. Au cas 
où un donneur présenterait des 
pathologies sévères, qui peuvent 
répondre aux plateaux tech-
niques de celles-ci, il sera immé-
diatement transféré à l’hôpital 
général Adolphe-Sicé en vue de 
recevoir des soins intensifs», a dit 
Aimé Magloire Boukaka, président de 
l’Adéco, dont le discours d’orientation 
a été lu par Armel Missamou, attaché 

de direction chargé des relations pu-
bliques.  Il a ajouté : « l’Adéco vise 
par ce programme quatre objec-
tifs principaux, à savoir  sta-
biliser et fidéliser les donneurs 
de sang bénévoles dans tous les 
centres de transfusion sanguine, 
promouvoir l’abondance et la 
disponibilité du sang dans les-
dits centres, soulager tant soit 
peu les peines de la population, 
stimuler d’autres personnes à 
intégrer le cercle des donneurs 
de sang ».
En se réjouissant de ce partenariat 
mutuellement profitable, Julien 
Mbemba, président de l’ACDSB, 
a précisé : « Notre sang est une 
ressource précieuse pour 
les traitements programmés 
comme pour les interventions 
urgentes. Il aide à prolonger 
la vie des patients souffrant 

de maladies mortelles et amé-
liore leur qualité de vie. ll est 
utilisé lors des actes médicaux 
et chirurgicaux complexes. Le 
sang est également essentiel 
pour traiter les blessés dans les 
situations d’urgence de toutes 
sortes et jouent un rôle vital 
dans les soins maternels et pé-
rinatals». 
Signalons que l’ACDB existe de-
puis le 26 décembre 1979. Elle a 
toujours apporté sa contribution 
dans l’espoir de réduire les cas des 
décès dus aux manquements du 
sang dans tous les départements 
du pays. La cérémonie de signature 
de l’accord de partenariat entre les 
deux associations s’est déroulée 
en présence des responsables sa-
nitaires de Pointe-Noire ainsi que 
d’autres autorités civiles et mili-
taires du département.

Hervé Brice Mampouya

VIE ASSOCIATIVE

L’Adéco et l’ACDSB scellent  
un partenariat sanitaire

Aimé Magloire Boukaka et Julien Mbemba signant le protocole d’accord crédit photo»Adiac»
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C
’est aussi une certaine antivaleur, le 
fait de refuser à la presse l’accès aux 
sources d’information, alors que celle-
ci doit informer la population sur ce qui 

se passe dans son milieu. Combien de directions 
départementales de l’administration publique 
n’ont-elles pas fermé aux journalistes la porte au 
nez quand il s’agit de solliciter une interview ou 
de vérifier l’information à la source?  Cette façon 
de faire laisse libre cours aux rumeurs, aux men-
songes, aux ragots, bref aux informations non 
fondées pouvant aussi discréditer la direction 
départementale qui se comporterait ainsi.

Ce comportement est à dénoncer avec la der-
nière énergie car il pousse la population à se 
fabriquer sa propre opinion. Tenez ! Il y a une 
semaine environ, les autorités départementales 
de Brazzaville chargées du commerce venaient 
d’incinérer des aliments avariés, notamment des 
poulets, poissons et viandes congelés ainsi que 
des boîtes de conserve dont la date de validité 
était dépassée. Geste louable, car la presse était 
là et a diffusé cette information.

À Pointe-Noire, la presse s’était également saisie 
de ceratines plaintes de la population, au sujet 
justement des produits alimentaires avariés pro-
posés à la consommation par certaines bouche-
ries de la place. Des interviews ont été sollicitées 
en vain auprès des autorités locales chargées de 
ces questions pour en savoir un peu plus.  Ce re-
fus catégorique de parler peut ouvrir la voie aux 
rumeurs de toutes sortes, puisque l’opinion ne 
sait pas quelle a été la destinée de ces aliments 
avariés, surtout que la fin de l’année approche. 
Puisque l’officiel refuse de communiquer, à qui 
incomberait le tort si la population donne libre 
cours à la rumeur ?                     

Le secret d’État existe et la presse le sait bien.  
Mais de grâce, serait-ce aussi un crime de 
lèse-majesté en parlant d’un tuyau de conduite 
d’eau qui a été sectionné quelque part dans la 
ville et dont la réparation tarde à se faire ou  en-
core en attirant l’attention de la population sur 
la circulation, dans la chaîne alimentaire, des 
produits impropres à la consommation ?  Pour-
quoi interdire à la presse d’informer le public des 
faits tels la panne des feux de signalisation, la 
prolifération incontrôlée et non hygiénique des 
restaurants de fortune, la colère des pêcheurs au 
sujet de telle ou telle autre mesure prise par l’au-
torité, les plaintes des peintres et sculpteurs qui 
manqueraient de site de travail, etc. ?  Et pour-
tant, ces informations peuvent bien faire l’objet 
de communication de la part du directeur dépar-
temental du secteur concerné devant les médias.   

Pendant ce temps, ces mêmes autorités dépar-
tementales qui refusent de communiquer sont 
les premières à se plaindre des ragots. Et alors ? 
Que cela change en bien dans les mois à venir. 
Au cas contraire, nous citerons nommément les 
administrations concernées. Affaire à suivre.

Faustin Akono

HUMEUR

Le refus de communiquer 
de certains directeurs 
départementaux 
indispose

Le projet, dont la première  
édition se déroulera du 28 
novembre au 1er décembre à 
Pointe-Noire sur le thème « 
L’entrepreneuriat au féminin», a 
été rendu public, le 23 novembre, 
à la Chambre consulaire, par 
Kriss Brochec, responsable de 
Congo web agency (agence en 
conseil de communication) et de 
l’Amid (Association de Mpaka 
pour l’intégration et le 
développement).    

 Le projet Africa digital acade-
my est destiné à lutter contre la 
fracture digitale au Congo. Sa 
présentation a été faite dans le 
cadre du déjeuner consulaire, 
une plate-forme créée par la 
Chambre de commerce (un des 
prtenaires de l’évènement) qui 
vise la promotion des initiatives 
ayant un impact économique, 
social et environnemental. Le 
déjeuner consulaire a lieu une 
fois le trimestre. Le projet Africa 
digital academy est une manière 
d’annoncer les rendez-vous de 

l’économie numérique qui vont 
se tenir ce 24 novembre, dans 
sa salle de conférence sur le 
thème «Arrimer les PME au 
développement de l’économie 
numérique».
Dans son exposé, Kriss Brochec 
a expliqué que l’Africa digital 
academy est un programme de 
formation intensive pour lutter 
contre la fracture numérique en 
Afrique et particulièrement au 
Congo. Cela, en accompagnant 
et en favorisant la production 
du contenu numérique local de 
qualité tels que les sites  Inter-
net, les applications mobiles, 
les blogs, les MOOC, les livres 
blancs, etc.
L’évènement est destiné à for-
mer gratuitement des profes-
sionnels dans la création des 
sites Internet. Par lui, Congo 
web agency et l’Amid Congo en-

tendent aider les organisations, 
les communautés, les corps de 
métier et autres à s’approprier 
le numérique et tirer profit des 
gains de temps, de productivi-
té et d’opportunités qu’il offre. 
« Il est important que la po-
pulation s’approprie cette 
nouvelle culture. La data est 
considérée comme étant le pé-
trole du 21e siècle. S’exclure 
de la transformation numé-
rique, c’est s’exclure du fu-
tur», a dit Kriss Brochec. 
La première édition de l’Afri-
ca digital academy, consacrée 
à l’entrepreneuriat féminin, 
connaîtra la participation de 
quinze entrepreneuses actives 
qui vont, pendant quatre jours, 
apprendre à créer et gérer leur 
site Internet pour gagner plus 
de  marchés. Celles-ci bénéfi-
cieront de l’accompagnement 
de six web coachs de l’Amid et 
de Congo Web agency. Sur ce 
choix, Kriss Brochec a expliqué 
: « Cette première édition est 
dédiée aux femmes, parce que 

ce sont elles qui m’ont inspiré 
dans ce projet. Nous voulons 
donner l’image d’une femme 
congolaise dynamique qui va 
entraîner les autres. Après, 
nous aurons des éditions 
pour les artistes, opérateurs 
culturels et touristiques sur 
les outils numériques pour 
la formation, les techniques 
de recherches de l’emploi et 
autres».
Pour la responsable de Congo 
Web agency, il est nécessaire 
de remédier au vide constaté au 
Congo en matière de contenu. 
Étant donné que depuis deux 
ans le Congo se positionne pe-
tit à petit en matière d’Internet. 
Et Il sera bientôt lancé dans le 
pays un plan de développement 
numérique. Congo Web agen-
cy et l’Amid Congo entendent 
contribuer, à travers l’Africa 
digital academy, à la mise en 

place d’un écosystème numé-
rique digital congolais fort en 
s’appuyant sur les communau-
tés et en créant des contenus 
locaux de qualité pour impacter 
le plus grand nombre de per-
sonnes. De ce fait, douze objec-
tifs de développement durable 
ont été retenus dans le cadre de 
l’Africa digital academy (lutte 
contre la pauvreté, l’égalité des 
sexes, l’éducation de qualité, 
bonne santé et bien-être, tra-
vail décent, l’environnement, 
etc). Par ce concept exportable 
dans d’autres villes du pays et 
d’autres pays d’Afrique, les 
deux structures veulent aussi 
contribuer à la création d’un 
web  africain. « L’Internet est 
important pour l’Afrique. 
Le défi de cette région au-
jourd’hui, c’est de créer son 
web et ses propres géants du 
web », a souligné Kriss Brochec
Didier Sylvestre Mavouenze-
la, président de la Chambre 
consulaire, a félicité et encou-
ragé l’initiative. «Le défi d’au-

jourd’hui est le numérique. 
C’est la nouvelle révolution. 
Mais, au Congo, nous ne nous 
rendons pas encore compte. 
C’est pour cela que nous 
avons fait du numérique un 
axe stratégique. Nous travail-
lons pour sensibiliser à cela. 
Cette activité est un prolonge-
ment de ce que nous faisons. 
Le numérique a plusieurs 
volets. Nous allons voir com-
ment institutionnaliser les 
évènements sur le numérique 
pour rattraper le retard que 
nous avons en la matière», 
a-t-il indiqué.
La formation des entrepre-
neuses sera clôturée par une 
cérémonie de certification qui 
aura lieu le 2 décembre. La 
même formation sera organi-
sée à Brazzaville, en partenariat 
avec l’ACNIC en mars 2018.

Lucie Prisca Condhet N’Zinga

ÉCONOMIE NUMÉRIQUE 

Le concept Africa digital academy 
présenté au public

Kriss Brochec lors de la présentation de l’Africa digital academy/ crédit photo Adiac
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L
’on ne saurait dire honnêtement que 
les sommets ayant réuni ces dernières 
années les plus hautes autorités des 
pays membres de l’Union africaine et 

de l’Union européenne ont resserré de façon si-
gnificative les liens qui unissent les deux conti-
nents. Plus marquées par la parole que par l’ac-
tion, ces réunions n’ont guère permis jusqu’à 
présent de mettre sur pied la coopération véri-
table que justifient la proximité géographique, 
la longue histoire commune et la parenté cultu-
relle des quelques quatre-vingt nations qui les 
composent.

Il se trouve cependant que le Sommet qui se 
tiendra mercredi et jeudi à Abidjan, la capitale 
de la Côte d’Ivoire, pourrait déjouer le pro-
nostic pessimiste posé par la majorité des ob-
servateurs de la scène diplomatique dans les 
deux camps et qu’au final surgissent de cette 
nouvelle rencontre des avancées significatives 
dans le domaine de la coopération. Trois évène-
ments se combinent, en effet, pour inciter les 
chefs d’Etat et de gouvernement africains et 
européens à revoir rapidement leur copie pour 
s’entendre sur l’essentiel qui est la sécurité res-
pective des deux groupes de nations.

° Le premier de ces évènements est la mon-
tée continue du terrorisme en Afrique et en 

Europe. Générée par un extrémisme religieux 
qui surfe lui-même sur le sous-développement, 
déplacée vers l’Afrique en raison de l’effondre-
ment des Califats et autres Etats islamiques qui 
se sont installés  au Proche et au Moyen-Orient 
à la faveur des guerres d’Irak et de Syrie, favo-
risée par l’implosion de la Libye et la déstabi-
lisation de la zone sahélo-saharienne qui en a 
résulté, cette montée fait désormais planer sur 
les nations du Nord comme sur les nations du 
Sud une menace que seule pourra conjurer une 
entente réelle entre l’Afrique et l’Europe.

° Le deuxième de ces évènements est la prise 
de conscience par les nations riches de l’hémis-
phère nord du fait que fermer les yeux sur la 
réalité du terrorisme, sur ses racines, sur ses 
moyens ne peut avoir comme conséquence, à 
terme rapproché, que d’aggraver le mal au lieu 
de le guérir. Pour combattre l’extrémisme sous 
toutes ses formes qui surfe sur la pauvreté et 
sur l’ignorance, il n’est pas d’autre politique 
envisageable que celle du développement du-
rable, de l’émergence économique, de la paix 
sociale et de l’éducation. Autant de progrès que 
seule la mise en place d’une coopération équili-
brée permettra d’obtenir.

° Le troisième de ces évènements est la ve-
nue au pouvoir d’une génération d’hommes et 

de femmes qui a une vision claire des défis du 
temps présent et qui, de ce fait, est consciente 
de l’importance que revêt désormais l’établis-
sement entre l’Afrique et l’Europe d’un parte-
nariat fondé non plus sur la domination mais 
sur l’échange. Sur ce nouveau terrain, l’on peut 
être certain que le nouveau président français, 
Emmanuel Macron, se montrera très actif, très 
entreprenant, très inventif même durant son 
premier quinquennat car il est intimement 
convaincu de la nécessité de donner un nouvel 
élan à la coopération Nord-Sud.

Ajoutons à ce qui précède que la réapparition 
de l’esclavage, pas seulement en Libye comme 
le soulignent nombre d’observateurs de la scène 
africaine, réveille de terribles souvenirs dans 
les deux groupes de nations qui débattront 
cette semaine à Abidjan. Et ce rappel brutal du 
passé tragique qui lie les deux continents de-
puis plus de cinq siècles pourrait bien amener 
leurs dirigeants à tenter d’écrire une nouvelle 
page de cette Histoire commune.

Si l’on y réfléchit bien, le prochain Sommet 
Afrique-Europe offre une belle occasion de 
refonder la relation entre les deux continents. 
Voyons si cette occasion sera saisie, comment 
et par qui !

Jean-Paul Pigasse

RÉFLEXION

Que peut-il sortir du Sommet d’Abidjan ?

L’équipe nationale du Congo 

recevra, le 7 septembre 2018, celle 

du Zimbabwe dans le cadre de la 2e 

journée des éliminatoires de la 

compétition qu’abritera, dans deux 

ans, le Cameroun.  

Le match qui devrait se disputer 
au mois de mars a été reporté, par 
décision du Comité exécutif  de la 
Confédération africaine de football, 
lors de sa session du 16 novembre à 
Rabat, au Maroc. Au cours de cette 
séance,  tout le calendrier des élimi-
natoires de la Coupe d’Afrique des 
nations (CAN) de 2019 a été amen-

dé en vue de permettre à l’Egypte, 
au Maroc, au Nigeria, au Sénégal 
et à la Tunisie, les cinq sélections 
africaines qualifiées pour la Coupe 
du monde de la Fédération intre-
nationale de football association 

(Fifa), Russie 2018, de profiter de la 
période Fifa du mois de mars pour 
mieux  préparer cet évènement.
Le Congo jouera contre le Zim-
babwe, le 7 septembre 2018, puis 
recevra le Liberia dans le cadre de 
la 3e journée, le 10 octobre. Les 
Diables rouges se déplaceront le 
13 octobre pour affronter, une 
fois de plus, l’équipe du Liberia à 
Monrovia. Le 16 novembre 2018, 
ils recevront les Léopards de la Ré-
publique démocratique du Congo, 
dans le cadre de la 5e journée. Les 
Diables rouges termineront ces éli-
minatoires le 22 mars 2019, à Ha-

rare, contre les Zimbabwéens.  Sé-
bastien Migné a donc tout le temps 
pour bâtir sa sélection à la taille des 
ambitions : qualifier le Congo à la 
phase finale de la CAN au Came-
roun en 2019.

J.G.E.

CAN 2019 

Le nouveau programme 
des Diables rouges

Delarge Dzon et ses coéquipiers doivent montrer un autre visage en septembre 2018 

L’information a été donnée par 

Robert Jean Raphaël Massamba-

Débat, président de la Fédération 

congolaise du sport de travail 

(FCST), au cours d’une rencontre 

tenue, le 24 novembre,  au Centre 

national de formation de football, 

avec  les entreprises partenaires 

sous tutelle.  

Le président de la FCST a in-
formé ses interlocuteurs que la 
candidature du Sénégal a été 
approuvée par l’Organisation afri-
caine du sport travailliste et ama-
teur (Osta). « Les premiers jeux 
africains des travailleurs vont 
se dérouler en 2018, au Séné-
gal. Nous avons caressé le rêve 
de voir que le Congo soit, une 
fois de plus, pionnier de cette 
compétition. On a organisé 
les premiers Jeux africains en 
1965, on avait aussi envie d’or-
ganiser les premiers Jeux du 
sport de travail, mais le choix 

a été porté sur le Sénégal », a 
expliqué Robert Jean Raphaël 
Massamba-Débat. 
Dans sa communication qui s’ins-
crivait dans le cadre des prépa-
ratifs de l’assemblée générale 
de la Ligue de Brazzaville, le 
président de la FCST a fait une 
rétrospective des activités me-
nées par sa fédération depuis sa 
création, en 2002, jusqu’à ce jour. 
Il s’est dit  satisfait de la dimen-
sion que sa structure a prise au 
niveau international, grâce no-
tamment à l’organisation réussie 
de la marche du 1er mai.  Cette 
réussite donnera à Brazzaville le 

privilège d’accueillir le président 
de l’Osta, pour le lancement de la 
saison 2018.  Le Congo sera une 
fois de plus honoré par la réunion 
extraordinaire du comité exécu-
tif de cette organisation africaine 
qui se tiendra à Brazzaville.

À propos de l’assemblée générale 
élective à la Ligue de Brazzaville 
du Sport de travail, qui pourrait 
se tenir le 15 décembre, Jean Ra-
phaël Massambat-Débat a indiqué 
que la  commission ad hoc  mise 
en place  prépare les décisions y  
relatives. Il a, toutefois, souhaité 
que la base élargie soit plus ou-
verte et motivée pour installer 
un bureau  de la ligue  capable de 
répondre aux exigences de la fé-
dération au cours de cette olym-
piade 2017-2020. « Nous devons 

faire preuve d’une très bonne 
organisation, d’une crédibilité 
de ce que nous faisons. La nou-
velle politique de la fédération 
consiste à impliquer les entre-
prises dans la sphère des dé-

cisions », a précisé M. Massam-
ba-Débat. Selon lui, la qualité des 

animateurs des ligues permettra 
au Congo de gagner encore plus 
de galons au niveau continental.
En rappel, le président de la 
FCST, en sa qualité de premier 
vice–président de l’Osta, a aus-
si la responsabilité de diriger la 
zone Osta-Afrique centrale (zone 
4), en vue de raviver les activités 
dans les pays concernés, à savoir 
le Gabon; le Cameroun; la Répu-
blique centrafricaine; la Répu-
blique démocratique du Congo; le 
Congo; le Rwanda ...

James Golden Elou

SPORTS DE TRAVAIL 

Les premiers Jeux africains se tiendront à Dakar

Robert Jean Raphaël Massamba-Débat s’adressant aux entreprises/Adiac


